
II. Deuxième partie 
Pratiques de lutte idéologique 

 
Partant de là, il s’agissait de déterminer comment pouvaient se dérouler ces luttes, et dans 
quel rapport avec les luttes politiques, électorales ou autres. Et d’abord il fallait analyser en 
lui-même ce rapport, c’est l’objet du premier texte, de 1974. Puis il fallait prendre des 
exemples, deux ont été choisis, l’analyse des classes moyennes, encore plus importantes 
aujourd’hui, la situation de classe des enseignants, qui se situent souvent au-dessus des luttes 
de classes. Enfin, après avoir fait la critique du « socialisme utopique », nous avons repris la 
fonction importante de l’utopie dans les luttes révolutionnaires. 
Aujourd’hui il serait nécessaire d’approfondir une analyse semblable à celle des enseignants 
de la situation des fonctionnaires de police, dans une double fonction ambiguë de protecteur 
des citoyens, ce qu’ils sont quotidiennement, et de défenseurs de la raison d’État, y-compris 
par la violence physique dont ils ont le monopole légal, d’où leurs rapports variables et 
difficiles dans une période trouble. Souvent, les groupes « révolutionnaires » n’analysent pas 
correctement cette fonction, et retournent contre les agents de police leurs actes d’attaque 
contre l’État capitaliste, rejoignant ainsi les attaques islamistes qui ont une autre origine, 
parfois religieuse et inacceptable. 
       J.G., 14 mai 2021 
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RAPPORT IX 

JEAN GUICHARD 
LUTTE IDÉOLOGIQUE ET LUTTE POLITIQUE 

Pour une articulation stratégique des luttes à tous les niveaux 
 

Les rapports précédents ont notamment mis en exergue le fait que l'évaluation politique de discours religieux 
préconisant l'articulation du message de la foi chrétienne et de l'histoire sociale de l'émancipation était 
dépendante d'une analyse du statut et de la fonction de l'instance idéologique (ou des systèmes symboliques) 
dans les luttes sociales). Le rapport de J. Guichard constitue un essai pour situer l'importance réelle de 
l'instance idéologique dans les processus d'aliénation et de conscientisation par rapport aux rapports 
sociaux d'exploitation et de domination. J. Guichard, dans ce rapport ~ qui, il est opportun de le signaler, a 
été rédigé plusieurs mois avant les élections de mars 1973 en France ~, estime même que, dans la 
conjoncture propre aux pays riches, l'idéologique acquiert une importance de plus en plus primordiale. 
L'analyse fait ressortir la gravité des raisons pour lesquelles des contextes objectifs d'exploitation sur le pian 
des rapports économiques et de domination sur le pian des rapports politiques ne sont pas transparents à 
ceux qui sont le plus concernés, à savoir les exploités et les dominés. Pour quelles raisons les exploités et les 
dominés sont-ils empêchés de percevoir leur situation objective et de maîtriser les moyens qui leur 
permettraient de débloquer l'énergie transformatrice des rapports sociaux qui est potentiellement présente 
en eux ? Ces raisons doivent être très importantes puisque exploités et dominés constituent de fait la grande 
majorité. Ne faut-il pas chercher ces raisons au niveau de l'impact de l'idéologie dominante sur les masses ?  
Comme J. Guichard l'indique très bien, une analyse des contenus de l'idéologie doit être complétée par 
l'analyse des manières dont cette idéologie est intériorisée par la grande masse des individus. C'est pourquoi 
il s'étend notamment sur la fonction de la famille et de l'école pour manifester comment l'inculcation 
idéologique passe à travers la structuration psychique des individus et les modalités de la transmission 
culturelle. L'idéologie dominante qui présente tous les individus comme politiquement égaux et libres se 
manifeste dès lors dans toute sa contradiction.  
J. Guichard insiste en outre sur le fait que loin de penser l'économique, le politique, le culturel, le psychique, 
le sexuel comme des essences bien délimitées et sans rapports les unes avec les autres, il est nécessaire de se 
les approprier comme articulés au sein de ce qui constitue la formation sociale. En effet, la vision de ces 
différents domaines comme complètement distincts et « éclatés » constitue un moment de la conscience 
fausse et livre un appoint idéologique pour le maintien des structures actuelles de domination. C'est 
pourquoi, comme J. Guichard le montre dans le contexte des débats théoriques et stratégiques entre les 
différentes tendances du socialisme révolutionnaire, un des problèmes cruciaux pour ceux qui veulent 
éliminer les causes structurelles de l'inégalité et de l'injustice entre les hommes est de s'approprier la totalité 
articulée des rapports sociaux tout en respectant la relative autonomie des différents domaines. Ceci inclut à 
la fois une critique de la tendance économiste (et structuraliste stricte) et de la tendance propre à un 
humanisme abstrait dans la tradition marxiste (cf. le rapport III de M. Schoonbrood). Le problème est bien 
de savoir comment articuler dans le mouvement révolutionnaire, avec ses grandes organisations, des 
pratiques oppositionnelles au niveau de la socialisation des enfants, de l'inculcation du savoir, de la 
libération sexuelle, de l'urbanisme, de la politique de la santé, de la libération de la femme, de la création 
artistique, etc.  
J. Guichard ne s'exprime pas à partir d'un « lieu» où l'analyse scientifique pourrait se déployer de façon soi-
disant « neutre ». Il s'exprime selon les implications d'une pratique politique « partisane », laquelle repose 
sur' des options stratégiques qui ne sont d'ailleurs pas celles partagées par toute la gauche socialiste et 
communiste.  
Cette contribution a l'avantage non seulement de situer les débats et leur portée stratégique en ce qui 
concerne la relation entre la lutte idéologique et la lutte politique, mais encore - pour ce qui concerne le 
propos spécifique de cet ouvrage collectif - d'indiquer en quel sens une politique oppositionnelle dans le 
champ religieux ecclésial est susceptible de rentrer dans le champ englobant d'une stratégie politique 
soucieuse de ne plus refouler comme insignifiante ou inopportune la lutte sur le pian idéologique. J. 
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Guichard qui, dans son ouvrage important : Eglise, luttes de classes et stratégies politiques, s'est 
longuement expliqué à ce sujet, se contente ici de poser la question de savoir si la théologie politique est, au 
niveau de la nécessaire critique théologique du discours théologique, la réponse adéquate, dans le champ 
religieux, à la                 « demande » révolutionnaire. C'est précisément la question qui est à la base de 
plusieurs autres contributions de cet ouvrage et qui sera encore reprise dans la contribution suivante (n° X).  
         La Rédaction de l’ouvrage 

 
I.– PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 

 
  A) Éclatement de la conscience.  
Une des caractéristiques structurelles des formations sociales contemporaines est probablement la division, la 
séparation : division du travail, séparation entre le travailleur et les moyens de production, distinction entre    
« l'homme » et « le citoyen », entre le « public » et le « privé », etc. Ces exemples font apparaître que c'est 
aux divers niveaux d'une formation sociale que se manifeste cette division économique, politique et 
idéologique.  
Au niveau idéologique, la division se traduit en particulier par une pratique du « cloisonnement », une 
incapacité à parvenir à une vision cohérente de l'ensemble des phénomènes. Le cloisonnement scolaire en est 
la meilleure illustration : l'élève passe d'un cours de géographie à un cours de physique, puis à un cours de 
littérature, puis de langue vivante, puis d'histoire, etc., sans qu'aucun rapport puisse être établi entre des 
disciplines enseignées par des hommes qui, eux-mêmes, s'ignorent ; la « sonnerie » horaire vient rythmer la 
division.  
Plus profondément la séparation apparaît dans la difficulté à établir un rapport entre les phénomènes 
politiques, économiques et idéologico-culturels d'une part, et d'autre part entre cet ensemble de phénomènes 
et le domaine, considéré comme « privé », de la psychologie individuelle et de la sexualité. La structure 
sociale actuellement dominante produit donc des consciences « éclatées », dont sont les symboles l'ouvrier 
qui milite dans un syndicat de gauche et vote à droite, ou l'enseignant politiquement de gauche qui pratique 
une pédagogie répressive et réactionnaire. On peut même dire que cet « éclatement » est aujourd'hui une des 
conditions d'existence de l'ordre social : c'est lui qui rend possible une manipulation des individus en même 
temps qu'il rend très difficile l'unification des luttes visant à supprimer cet ordre et à créer un ordre supérieur. 
C'est peut-être là un des problèmes majeurs de la pratique révolutionnaire actuelle.   
Une des caractéristiques des stratégies révolutionnaires en Europe est d'ailleurs d'être presque toujours          
« sectorisées », soit parce qu'elles n'englobent jamais l'ensemble des contradictions qui apparaissent dans les 
formations sociales capitalistes, soit parce qu'elles se contentent de qualifier de « globales » des stratégies qui 
ne valent que dans un seul secteur de lutte considéré à lui seuI comme point de cristallisation absolu de toutes 
les contradictions. Par exemple la revendication (juste) de « contrôle ouvrier » tient parfois lieu d'axe 
stratégique global ; dans un autre domaine, l'analyse du rôle de l'école dans la reproduction des rapports de 
production capitalistes devient tellement absolue que toute action sur l'école, - autre que sa destruction totale 
et immédiate -, devient impossible, et que les revendications matérielles immédiates sont laissées aux                  
« réformistes » : la rupture entre l'économique et le politico-idéologique redevient totale.  
Si cela est exact, cela signifie qu'un des aspects importants de toute lutte révolutionnaire est un travail           
« idéologique » pour combattre cette difficulté des hommes à parvenir à une vision cohérente et globale de 
leur propre oppression ; c'est en ce sens que la lutte pour « l'unité » est fondamentale ; il n'est pas sûr qu'on ne 
la voile pas en la réduisant à un de ses aspects, unité entre « organisations » ou unité dans les compétitions 
électorales.  
 
  B) Éclatement de la conscience révolutionnaire.  
 1) Il est frappant que même le marxisme a subi le contrecoup de cette pratique de la séparation. 
L'objectif central de Marx fut en effet de jeter les bases d'une critique scientifique du mode de production 
capitaliste dans sa totalité, et par conséquent de penser l'articulation entre tous les niveaux de l'existence ; les 
textes qu'il écrit dans sa maturité - et dont certains sont restés longtemps inconnus comme les Grundrisse - 



 4 
révèlent aussi combien il eut le souci d'intégrer dans sa critique la dimension psychologique et individuelle 
des problèmes   « sociaux » 1).  
Il n'en reste pas moins que Marx lui-même fut amené à développer avant tout sa critique de l'instance 
économique parce que, comme l'exprima plus tard Engels, « Face à nos adversaires, il nous fallait souligner 
le principe essentiel nié par eux, et alors nous ne trouvions pas toujours le temps, le lieu ni l'occasion de 
donner leur place aux autres facteurs qui participent à l'action réciproque » 2). Quant aux « disciples », dès 
la fin du XIXe sièc1e, ils s'acharnèrent à réduire le marxisme à une grille d'analyse de la réalité, où 
l'économique était seuI déterminant ; tout le développement de la pensée marxiste passe à travers une lutte 
contre cette tendance « économiste » qui est réductrice de tout à un seul élément de la structure, abandonnant 
du même coup à l'adversaire tous les autres terrains de lutte. Engels 3) puis Lénine, Lukacs, Gramsci, pour en 
rester aux « grands » théoriciens, consacrèrent une partie de leurs travaux à un combat contre l'économisme.  
Celui-ci reste aujourd'hui des plus déterminants dans l'action pour l'unification des luttes de libération des 
hommes, car l'économisme est encore un des fléaux du mouvement révolutionnaire : l'économisme présent 
dans le mouvement syndical est renforcé par la méfiance qu'inspirent souvent des partis politiques de gauche 
qui ne sont préoccupés de stratégie politique qu'au sens « électoral » du terme, et rentrent ainsi dans le jeu des 
institutions démocratiques bourgeoises ; la rupture manifestée en 1968 entre le mouvement étudiant et le 
mouvement ouvrier a été le signe tragique de l'incapacité actuelle à unifier les revendications économiques 
classiques et les revendications nouvelles apparues sur les problèmes de la famille, de l'école, de la sexualité.  
Le fondement théorique de cette pratique « économiste » réside en un double processus de séparation et de 
réduction :  
 - séparation entre une « Matière » et un « Esprit » opposés l'un à l'autre, dans le cadre d'un 
matérialisme aussi abstrait que l'idéalisme qu'il combattait (caractéristique d'un philosophe comme 
Plekhanov et d'une grande part de la philosophie marxiste soviétique) ; ou encore séparation entre économie 
et politique, production des choses et production des rapports humains ou des idées, objectivité scientifique et 
subjectivité empirique, etc.;  
 - et en même temps, réduction de tout à cette « Matière » abstraite, du politique à l'économique, des 
rapports sociaux humains aux rapports de production économiques, de la conscience à l'objectivité 
scientifique de la matière, etc.  
La critique de cette séparation-réduction a été faite aussi bien par Gramsci que par Althusser 4) 
 
 2. Le débat entre marxistes « humanistes » et « structuralistes ».  
Mais entre les divers critiques de « l'économisme », l'accord est loin d'être réalisé, et une nouvelle opposition 
apparaît entre les humanistes (ou « historicistes ») et les « structuralistes ».  
Tout un courant marxiste a critiqué le matérialisme mécaniste de l'économisme au nom de l'humanisme. 
Aujourd'hui la lutte contre le dogmatisme stalinien passé et présent est souvent menée au nom de l'homme 
(cf. Garaudy en France, Adam Schaff en Pologne, Svetozar Stojanovic en Yougoslavie, etc.) ; la protestation 
contre le caractère répressif et policier de l'État soviétique se fait même au nom des « Droits de l'homme ». 
La référence à l'humanisme prend donc ici une valeur non seulement théorique mais aussi stratégique  5) 
Cette référence va être âprement critiquée par les marxistes « structuralistes », en premier lieu par l'école de 
L. Althusser : « l'humanisme » marxiste n'est qu'une récupération opportuniste ou un reflet inconscient de 
l'humanisme bourgeois, régression à une problématique empiriste du « sujet », que celui-ci soit l'individu ou 
la classe sociale.  
Inversement, la rigueur « scientifique » d'Althusser sera critiquée comme reflet de la pensée technocratique ; 
l' opposition entre « science » et « idéologie » se traduit par une fétichisation de la science et du savoir, qui 
est la reprise de l'idéologie dominante du capitalisme avancé par l'idéologie des classes dominées.  
Ce qui nous importe ici, c'est de constater que dans un cas comme dans l'autre, on se trouve rejeté dans une 
séparation entre structure sociale et individu, et dans une incapacité à articuler réellement l'un à l'autre : ou 
bien le discours sur « l'homme » reste empreint d'idéalisme et de moralisme, et il est sans prise sur le réel et 
sans crédibilité scientifique ; ou bien le discours scientifique sur la structure devient d'une rigueur tellement 
absolue que toute analyse des pratiques et des sujets est rendue impossible : la notion même de sujet devient 
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pur reflet idéologique de la structure et s'évanouit dans l'abstraction des concepts 6.. Il y a un moment où le 
raisonnement échappe à l'analyse rigoureuse et où le fait d'avoir pensé un objet supprime cet objet : on a 
pensé le sujet humain dans sa détermination par la structure, il n'y a donc plus de sujet humain 7). C'est 
pourquoi on est souvent émerveillé par la rigueur toute mathématique des analyses théoriques ou politiques 
de type althussérien, en même temps qu'effaré par l'impuissance finale à saisir l'objet analysé (école, 
sexualité, individu, etc.) et à agir sur lui pour le transformer : on est à nouveau réduit soit à le contempler, 
soit à le détruire, oscillant entre un conservatisme et un terrorisme nihiliste 8) Ou bien on a une « science », 
une école, une sexualité pures de toute détermination et de tout compromis avec le capitalisme, ou bien on 
abolit (abstraitement) toute science, école, sexualité qui ne répondent pas aux critères théoriques.  
Ce « ou bien ... ou bien » est le meilleur signe de la difficulté théorique qu'a le marxisme lui-même à 
échapper aujourd'hui à l'éclatement idéologique caractéristique des sociétés capitalistes d'Europe occidentale. 
Cela se traduit par une impuissance stratégique : entre un gauchisme marginalisé et un réformisme intégré, 
les germes de théorie et de stratégie révolutionnaires ont quelque peine à se développer  9). 
Il semble que le mouvement révolutionnaire ne puisse donc maintenant progresser réellement dans les pays 
capitalistes avancés que s'il se forge 1es instruments théoriques qui lui permettent de penser les moyens 
d'intégration et de convergences de toutes les luttes qui naissent sur le terrain, à partir des contradictions que 
fait apparaître le développement des pays occidentaux. La recherche d'une stratégie « unitaire », unifiante en 
ce sens précis, semble bien être une des tâches premières de ceux qui se proposent de travailler à la libération 
des hommes et des femmes des oppressions actuelles ... ou du moins de s'engager sur un chemin qui ouvre 
une perspective de libération.  
 
  C) Vers l'articulation des différents secteurs de lutte.  
C'est donc en termes stratégiques que se pose concrètement le problème de l'articulation entre les divers 
secteurs de lutte : il faut se demander non seulement « comment » articuler les luttes économiques et 
politiques avec la lutte sur le terrain idéologique-culturel, mais « quel» est aujourd'hui, dans chaque situation 
concrète, !'aspect principal de la lutte.  
Sans remettre en cause ce qui semble bien un acquis de la pensée révolutionnaire - le caractère déterminant 
des conditionnements économico-sociaux -, on est en droit de se demander si, dans le contexte culturel de 
l'Occident, le blocage principal dans les combats pour la transformation du monde ne se situe pas au niveau 
théorique et idéologique. Autrement dit, peut-on aller plus loin dans le mouvement politique actuel sans 
porter le combat au niveau de ce qui empêche concrètement des masses considérables de s'y intégrer, c'est-à-
dire au niveau des conditionnements psychologiques et culturels qui consacrent sur les travailleurs eux-
mêmes la domination de l'idéologie des classes possédantes ? Dans l'élaboration d'une stratégie de lutte 
globale (qui articule tous les niveaux d'une lutte actuellement morcelée, et par là facile à réintégrer dans le 
système dominant), l'aspect principal ne se trouve-t-il pas au niveau théorique et idéologique-culturel ?  
Cette hypothèse doit être assortie de quelques précisions pour ne pas être interprétée de façon inexacte. EIIe 
ne signifie pas que les autres formes de lutte deviennent négligeables, en particulier les luttes économiques et 
salariales : c'est même dans la mesure où les contradictions économiques du capitalisme contemporain 
s'étendent à tous les domaines de l'existence humaine - même les plus « privés » - qu'i! devient possible de 
poser concrètement le problème d'une lutte de libération à ce niveau. L'exploitation de l'homme par l'homme 
s'arrête en effet de moins en moins aux portes de l'entreprise. mais envahit toujours plus profondément le 
domaine du logement (spéculation foncière et immobilière), du temps laissé « libre » par le travail 
(commercialisation des loisirs. aménagement des transports. etc.). de la culture (contrôle étatique des moyens 
de communication de masse. organisation de la transmission du savoir par l’école, etc.), des mécanismes 
psychologiques (conception officielle de « l'inadapté », de « l'anormal », du « débile ». et organisation 
conséquente de la psychiatrie) ...  
Dans le moment actuel. parler de combat politique dans le domaine psychologique et culturel n'a rien 
d'utopique : les mouvements de lutte ont surgi depuis longtemps sur ces divers terrains, contre l'emprise du 
profit sur la ville, la politique des transports, l'organisation du savoir. de l'école, de la psychiatrie, etc. ; des 
groupes nombreux se sont formés : comités de lycéens et d'étudiants, mouvements de libération de la femme, 



 6 
organismes de gestion démocratique des quartiers, etc. Mais actueIIement, tout cela reste fractionné, 
facilement isolable et récupérable par le pouvoir, dans la mesure où le lien n'est pas fait sur le plan théorique 
et  stratégique entre toutes les formes de luttes 10) 
Transformer les conditions psychologiques et culturelles des hommes d'aujourd'hui en Occident apparaît 
donc non comme un simple complément apporté aux luttes déjà existantes, mais comme une perspective 
décisive susceptible de modifier l'ensemble des luttes, et de les porter à un autre niveau d'efficacité.  
C'est même le seul moyen de faire progresser les luttes de libération, sinon c'est à ce niveau que les classes 
dominantes verrouilleront toute possibilité de changement dans le domaine fondamental de l'entreprise, 
comme le montre l'exemple de l'ouvrier que l'on « tient » éloigné de toute revendication syndicale et 
politique, par les dettes qu'il a contractées en achetant sa maison « individuelle ».  
Derrière cette élaboration stratégique, c'est le problème d'une transformation profonde de l'homme qui est 
posé. Cela apparaît confusément dans des slogans tels que : « Nous voulons tout », ou « Changer la vie ». 
Articuler ces aspirations encore diffuses dans une théorie et dans une stratégie politique cohérentes, telle est 
une des tâches actuelles de ceux qui se proposent de lutter pour le « développement de tout l'homme et de 
tous les hommes », selon une formule célèbre qui reste vide tant qu'elle se refuse à prendre un contenu 
politique précis : lutte contre les rapports sociaux actuels pour la construction d'une société socialiste.  
 

II. – QUELQUES POINTS D’APLICATION 
 

Dans cette problématique générale, il serait nécessaire de repenser un certain nombre de points précis :  
 - au niveau idéologique de la structure sociale, l'ensemble des domaines qu'Althusser a rassemblés 
sous le nom d' « Appareils idéologiques d'État », en premier lieu la famille et l'école : quelle est leur fonction 
actuelle ? Comment se fait leur articulation avee les autres appareils idéologiques et avec les autres niveaux 
de la structure ?  
 - au niveau des pratiques individuelles et sociales : quel est le statut de l'individu ? La place de la 
sexualité ? Quelles limites la structure impose-t-elle à ces pratiques ? Quel est donc aussi leur mode 
d'articulation avec les divers niveaux de la structure ?  
Beaucoup d'autres points seraient à examiner, par exemple celui de l'art et de la création artistique, sur 
lesquels se cristallisent dans certains cas (sociétés socialistes) les contradictions internes existantes à d'autres 
niveaux ; en Occident, cet élément a été historiquement un élément non négligeable de la lutte 
révolutionnaire (cf. le surréalisme et sa recherche d'un rapport organique entre le combat politique, la critique 
de la « beauté » reconnue jusqu'alors, et la recherche de nouveaux modes d'expression artistique) ; 
aujourd'hui, aussi bien au niveau théorique (recherche sur la nature du langage poétique, lancement de revues 
comme Tel Quel, etc.) qu'au niveau pratique (expérience déjà ancienne de théâtre « populaire », nouvelles 
pratiques cinématographiques, renouveau d'expression musicale, etc.), l'art participe étroitement à la crise qui 
traverse la société occidentale 11) Il est probable inversement que l'on n'a pas assez mesuré l'influence sur le 
comportement social des conceptions artistiques (ou du néant artistique) répandues, fût-ce de façon diffuse, 
par l'école ; une critique est donc nécessaire sur ce terrain, mais à un niveau de masse que n'atteignent 
aujourd'hui ni les nouvelles formes de création (les expériences de théâtre « populaire » ne sont souvent 
guère accessibles qu'à un public déjà initié d'étudiants, d'intellectuels ou militants politiques formés), ni des 
recherches théoriques non encore monnayées pédagogiquement par les organisations révolutionnaires 12).  
 
 A) Le statut de l'individu 
Au moins dans un pays comme la France, la conception de l'individu, héritée de l'individualisme libéral, 
semble bien être une des composantes importantes des structures idéologiques des hommes.  

1) La représentation libérale de l'individu  
Dans la représentation libérale de l'individu, qui sous-tend encore l'idéologie dominante, les choses se passent 
à peu près ainsi :  
 a) A la base de tout, on place l'individu, souverain, constitutif de toute la société, selon l'image connue 
de Robinson Crusoé, qui, tout seul, recrée dans son île une société humaine complète, avec son agriculture, 
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son élevage, son industrie ... bien avant de rencontrer son « Vendredi » (l'histoire n'oublie qu'une « petite » 
chose, c'est que Robinson serait mort en quelques jours s'il n'avait sauvé du naufrage tous les produits de 
l'industrie anglaise : tissus, nourriture, outils, armes, etc. A tout individu, il y a une société préexistante).  
 b) Dans un deuxième temps, cet individu entre en relation volontaire avec d'autres individus, pour 
obtenir un produit dont il a besoin : c'est le contrat social. La société est une réalité seconde, établie par libre 
contrat entre des individus préexistants, sur la base des besoins de ces individus.  
 c) Le contrat s'étend à de nombreux individus, on a une société politique ; pour maintenir l'ordre dans 
cette société (les contrats, les « biens » et les « personnes ») apparaît la nécessité d'un pouvoir spécifique 
limité, qu'on appelle pouvoir politique, c'est l'État.  
 
  2) Conséquences.  
 a) On remarquera d'abord que, selon cette conception, l'individu reste toujours « libre » et souverain 
par rapport au reste, entre autres par rapport au politique, puisqu'il n'y est engagé que par libre contrat et 
décision, qu'il peut toujours rompre. Ce qui est premier, c'est le domaine de sa vie « privée » ; il peut ensuite 
« s'engager », ou non, librement, à son choix, dans le politique. Dans sa réalité première et profonde, il est     
« apolitique ».  
 b) Compte tenu du rôle limité que joue le politique (conserver l'« ordre » naturel), la vie politique va 
se dérouler essentiellement au niveau de la désignation des spécialistes qui détiennent le pouvoir, c'est-à-dire, 
en régime « démocratique », au niveau de l'« élection » des représentants des individus.  
Qui désigne en effet des représentants au Parlement ? Les forces sociales constituées, les c1asses sociales ? 
Pas du tout : elles n' ont, en tant que telles, aucune existence légale. Ce qui existe, c'est une addition 
d'individus « libres et égaux en droit » qui, individuellement (cf. le symbole de l'« isoloir » dans lequel passe 
1'électeur), désigne ses représentants politiques. À ce niveau, la loi ne tient aucun compte des inégalités 
réelles (riche / pauvre, patron / ouvrier, propriétaire / prolétaire ... ), les efface dans la fiction d'une « égalité » 
juridique. Le propre de la « loi » qui institue l'égalité fictive des « citoyens » est de masquer, de dissimuler 
l'existence de l'inégalité réelle entre les « hommes » : c'est là un aspect essentiel de toute conception libérale 
et individualiste de la société ; elle fait croire que 1'inégalité existante est l' « ordre », conforme à la nature, à 
la raison, à 1'intérêt des individus.  
 c) L'acte politique sera donc « le vote » : en dehors de cela, il n'est pas de « politique » : ou bien la 
politique n'a pas de sens (puisqu'on a maintenant des « représentants » qui s'en occupent), ou bien la politique 
signifie contestation de l'« ordre » (qui est donc par définition « illégale », contraire à la volonté des individus 
exprimée dans le vote). Ainsi la politique sera exclue par principe de la famille, des rapports personnels, de la 
sexualité, de l'école, de l'art, de la vie professionnelle, etc. Et évidemment de la vie religieuse, domaine par 
excellence d'une rencontre « personnelle » et privée ! Le prêtre, homme de Dieu, homme de cette rencontre 
avec « tout » homme, quelle que soit sa place dans la politique, va donc plus que tout autre se situer hors de 
la politique. Un prêtre ne saurait entrer dans la lutte politique, être « partisan », sans « se couper » d'un 
certain nombre d'hommes et cesser d'être « l'homme de tous », le frère universel. (Mais sous cette apparence 
idéologique de « neutralité » ou d'extériorité par rapport au niveau politique, le prêtre n'en a pas moins exercé 
un pouvoir idéologique qui en faisait, consciemment ou non, un élément de conservation des classes 
dominantes). 
 
  3) Nature de l'idéologie dominante.  
Par là se manifeste la nature de l'idéologie dominante, sous sa forme juridique (l'égalité des citoyens) ou 
philosophique (l'idéologie des « Droits de l'homme », la liberté de l'individu, etc.) :  
 a) Dans la représentation que s'en font les hommes, le domaine privé de l'individu apparaît à la fois 
comme le fondement de toute la société et le lieu inviolable de refuge contre les oppressions sociales et 
l'emprise de l’État. La loi elle-même semble apporter une caution juridique à la sauvegarde de cette vie          
« privée » (inviolabilité du logement, garanties individuelles, etc.) ; en réalité, le pouvoir politique trouve 
toujours, lorsque c'est nécessaire, le moyen de tourner sa propre légalité et d'en dévoiler la réalité ; il a 
d'ailleurs les moyens techniques de réduire à sa guise les limites de cette « liberté individuelle » (cf. par 
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exemple le développement des écoutes téléphoniques ; sur un autre plan, la télévision contrôlée par 
l'appareil d'État est un moyen d'intervention permanent dans la structuration de la vie « privée »). Il n'en reste 
pas moins que, au-delà de toutes ces « atteintes », subsiste fortement la croyance en l'existence d'une vie 
privée individuelle indépendante des structures économiques et du pouvoir politique ; sauf s'il est aux abois, 
la logique du pouvoir est de laisser toujours une marge de liberté suffisante pour alimenter ce mythe, dans la 
mesure même où le fractionnement en individus (et en familles séparées) est une condition de son existence. 
L'encouragement à l'acquisition de petits logements individuels serait une manifestation de cette politique, 
intéressante à analyser en France 13) 
 b) En réalité, le domaine individuel du « privé » est une détermination de la structure sociale 
dominante ; la proclamation de la liberté de l'individu ne répond pas à une volonté d'« épanouissement » des 
individus, mais à une nécessité des structures capitalistes de production. Sur le plan économique, Marx avait 
montré que le capitalisme avait besoin non d'esclaves mais d'ouvriers « libres » 14) ; il faudrait élargir la 
critique à l'ensemble des rapports sociaux. On peut dire que le statut actuel de l'individu s'enracine dans un 
type de rapports de production qui réduit toutes choses - et d'abord la force de travail individuelle - à l'état de 
marchandise séparée, tandis que l'idéologie dominante dans ces rapports de production retourne et voile cette 
réalité en représentant la marchandise-force de travail sous la forme d'un individu libre, doté de droits 
juridiquement reconnus, et qui constitue la base et la fin de tout le système, source de tout pouvoir, sujet de 
toute la vie sociale et fin de toute la production économique. C'est dire que toute idéologie qui représente 
l'homme comme pouvant être, dans les structures actuelles, source et fin de l'activité sociale, contribue au 
maintien du système existant dans la tête des individus : c'est particulièrement le cas de la pensée sociale 
chrétienne, dans la mesure où, rejetant toute forme de processus révolutionnaire, elle est porteuse de l'idée 
qu'un peu plus d'« amour » entre les hommes supprimerait les maux actuels plus efficacement que toute 
transformation des structures économiques et politiques.  
 c) Dans ces conditions, l'une des constantes des États capitalistes sera à la fois de réduire le pouvoir 
des idéologies autrefois dominantes et si possible de se les subordonner. C'est ce qui se passe depuis la 
Révolution française avec l'Église catholique ; celle-ci représentait l'appareil idéologique dominant de 
l'Ancien Régime, contrôlant une bonne partie du secteur « culturel » (y compris l'école, les moyens de 
transmission de la culture, la « censure » de toute production littéraire, artistique, etc.) ; c'est donc contre elle 
que va se tourner d'abord la lutte idéologique des forces révolutionnaires, depuis le XVIe siècle. La 
bourgeoisie française mène une lutte constante pour remplacer l'appareil idéologique ecclésial par son propre 
appareil, où l'école « laïque » va jouer un rôle central : confiscation des biens du clergé, séparation de l'Église 
et de l'État, mise en place progressive d'un secteur scolaire « public » qui tendra à éliminer le secteur              
« privé » ou à se partager la tâche avec lui, selon les conjonctures, c'est-à-dire les nécessités de lutte contre le 
mouvement révolutionnaire (de la loi Falloux à la loi Debré).  
Dans tout cela, on va donc assister à un rejet progressif de la religion dans le domaine « privé », précisément 
celui de 1'« individu ». Cette privatisation a été longuement analysée (cf. Moltmann, Metz, Berger, etc.) et il 
n'est pas nécessaire d'y insister plus. Nous le rappelons seulement en référence à notre propos, car s'il est vrai 
que le statut de l'individu est structurellement déterminé par les rapports de production et contrôlé par le 
pouvoir d'État, cela veut dire aussi que la religion, dans la mesure où elle est « privatisée », va rentrer de fait 
dans l'orbite des rapports de production existants et dans la stratégie du pouvoir d'État, sous l'angle qui lui est 
propre, celui de l'idéologie religieuse ; la religion « affaire privée » apparaît comme un des maillons 
nécessaires de l'idéologie dominante. 
  
 4) Contradictions de l'idéologie dominante. Un lieu de lutte. 
Il faut ajouter aussitôt qu'un tel statut de l'individu et de la vie « privée » comporte des contradictions assez 
profondes. En effet, dès la Révolution française, le fractionnement de la société en « individus » séparés, qui 
est l'envers de rapports de production reposant sur l'organisation collective du travail, se couvre du masque 
des « Droits de l'homme », de l'égalité, de la liberté, de la fraternité, qui vont devenir à leur tour une base de 
contestation de l'ordre social existant. C'est sur les « Droits de l'homme » que se fonderont, contre la 
bourgeoisie dominante, beaucoup de revendications économiques, politiques, anticolonialistes, etc. Un 
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certain nombre de droits ont été conquis par le mouvement ouvrier et socialiste en s'appuyant sur la                
« légalité » héritée de 1789 15). 
De même aujourd'hui, l'aspiration à l'épanouissement, à la « promotion » de l'individu, entre en contradiction 
avec le fonctionnement d'un système social où les individus ne sont que des marchandises, des « supports » 
ou des « agents » du capital, comme disait Marx, toujours plus écrasés et annihilés par l'évolution 
monopoliste du capitalisme 16). 
C'est dire que tout ce qui se rapporte à l'idéologie de l'individu et de la vie privée constitue à deux titres un 
lieu de lutte important :  
 - C'est un des maillons par où se perpétuent les structures sociales dominantes.  
 - C'est un des lieux où se manifestent leurs contradictions internes. Dévoiler dans la vie quotidienne la 
contradiction entre l'idéologie individualiste et le fonctionnement réel du système est sans doute un aspect du 
combat contre ce qui opprime l'homme, trop négligé aujourd'hui.  
En particulier, la religion est un des lieux où se déroulent des luttes que l'on ne peut négliger, et cela d'une 
façon différente d'il y a quelques décades. La position bourgeoise à partir de la Révolution de 1789 fut de 
lutter contre ce qui apparaissait comme l'appareil idéologique dominant de la féodalité : l'Église ; 
l'anticléricalisme, la lutte pour la « lalcité » deviennent des thèmes centraux de la vie politique française, en 
même temps que l'Église et l'école chrétienne sont volontiers utilisées comme instruments de cohésion de la 
société capitaliste, par la même bourgeoisie autrefois anticléricale. Aujourd'hui, au contraire, l'Église 
catholique est devenue un lieu de lutte intense entre les tenants de la société actuelle et ceux qui combattent 
pour la « révolutionner » ; c'est même au nom d'une fidélité au Christ que ces derniers se battent parfois. Il 
semble donc qu'il soit trop simpliste de dire, au nom d'une analyse marxiste « schématique », que l'Église est 
par essence réactionnaire et qu'il n'y a plus de lutte révolutionnaire possible dans l'espace du christianisme. 
S'il est vrai que les luttes des classes traversent aujourd'hui plus profondément l'Église, il serait paradoxal 
d'abandonner à l'adversaire ce terrain de contradiction et de combat idéologique (cf. plus loin, point 3).  
 
 B) Famille et sexualité.  
 
  l. Libération politique et libération sexuelle.  
La famille et la sexualité constituent un autre domaine dans lequel une lutte idéologique serrée est nécessaire 
au progrès de la lutte politique pour une libération des hommes. En effet, ce qui apparaît inconsciemment 
(idéologiquement) dans les masses des pays occidentaux, y compris parmi les travailleurs, c'est le caractère    
« naturel » des lois qui réglementent la constitution de la famille et l'exercice de la sexualité ; un certain type 
de sexualité sera donc reconnu comme la « norme » dernière, à la fois légale et morale (les deux étant 
généralement confondus), hors de laquelle l'homme cesse d'être humain et devient un être anormal ou 
pervers, contre nature et contre raison.  
L'État apparait du même coup comme celui qui fait respecter non seulement la loi mais la morale                    
« naturelle » ; toute rébellion contre lui sera donc aussi rébellion contre l'« ordre » naturel et en dernière 
analyse contre l'homme tout court. Par le biais de tout ce qui touche à la famille et à la sexualité, s'introduit 
donc un verrouillage radical de toute contestation politique, dans la mesure où c'est précisément l'État que 
vise toute lutte révolutionnaire.  
Un travail important est donc à réaliser pour sortir de cette dissimulation des déterminations réelles de la 
famille et de la sexualité, combattre la séparation ainsi introduite entre les rapports de production et l'activité 
sexuelle des hommes, dégager la nature des liens réels qui existent entre les deux domaines. C'est une des 
tâches auxquelles les mouvements révolutionnaires se sont toujours astreints, dans une mesure plus ou moins 
grande, avec plus ou moins d'audace : la réponse qu'ils apportent les qualifie toujours d'une certaine façon. À 
titre de rappel, on pourrait se référer aux socialistes utopistes (conservatisme familial de Proudhon ou 
prophétisme de Fourier ; place des questions sexuelles chez les utopistes plus anciens comme Campanella 
dans sa Cité du Soleil, etc.), à Marx lui-même et à sa théorie de jeunesse sur le type de rapports entre 
l'homme et la femme comme caractéristique du degré d'humanisation de la société humaine, à Engels, à 
Bebel 17), à Lénine et au rigorisme sexuel de l'URSS non sans rapport avec celui qui se développe dans la 
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société américaine (il s'agit de construire un nouveau type de structure économique, et le temps n'est pas 
aux « distractions » sexuelles), etc.  
Plus près de nous, on sait la pIace accordée par les surréalistes à la libération sexuelle dans la libération 
politique des hommes 18). Le sexe est une force subversive réprimée par la société, il est donc en même temps 
force de subversion sociale ; on joue donc ici sur deux registres différents : 1) pour être totale, la révolution 
doit être aussi Sexuelle ; 2) la révolution sociale n'est que le moyen nécessaire pour atteindre la liberté 
sexuelle. En ce sens, les surréalistes apparaissent comme l'un des maillons qui ont conduit historiquement à 
la liaison contemporaine entre révolution politique et révolution sexuelle.  
 
 2) Sexualité et lutte des classes.  
Le premier point à établir serait sans doute le mode de rapports existant entre le développement des forces 
productives et le type autorisé d'activité sexuelle. Dans son étude sur Américanisme et fordisme, Gramsci 
avait tenté, au début des années trente, de faire sur ce point une première approche théorique. Aux États-
Unis, dit-il, la rationalisation a déterminé la nécessité d'élaborer un nouveau type d'homme conforme au 
nouveau type de travail et de processus de production ; cela exige d'une part de détruire un type d'équilibre 
psycho-physique correspondant aux processus antérieurs (travail professionnel qualifié, initiative du 
travailleur, imagination créatrice de l'artisan, « humanisme » du travail, etc.), et d'autre part de créer un 
nouvel équilibre ; la question sexuelle a un rôle important dans cet équilibre :  
 1) parce que le caractère « obsédant » du nouveau type de travail crée des tendances à la                     
« dépravation » alcoolique et sexuelle : d'où la prohibition et les mesures tendant à contrôler la vie sexuelle 
des ouvriers de Ford, par la création d'un corps spécial d'inspecteurs - l'idéologie « puritaine » venant couvrir 
d'un voile « spirituel » et « moral » cette nécessité d'ordre économique ;  
 2) de façon positive, parce que les nouvelles méthodes de travail exigent une discipline rigide des 
instincts sexuels (du système nerveux), donc un renforcement de la « famille », au sens d'une réglementation 
et d'une stabilisation stricte des rapports sexuels 19) De façon directe ou par l'intermédiaire de l'État apparaît 
donc un système complexe de contraintes et de répressions sexuelIes ; Gramsci souligne le rôle du mode de 
vie, de la littérature, de l'art dans ce système de coercition : « Les nouvelles méthodes de travail sont 
indissociables d'un mode de vie déterminé, d'une façon de penser et de sentir la vie ; on ne peut obtenir de 
succès dans un domaine sans obtenir des résultats tangibles dans l'autre », il interprète en ce sens l'intérêt 
porté par Trotski à tous ces problèmes, ainsi qu'à l'américanisme : en URSS aussi il s'agissait de construire 
une industrie et un homme nouveaux ; c'était inimaginable sans coercition, mais les solutions pratiques furent 
erronées.  
Gramsci insiste aussi sur les contradictions qu'entraîne pour le régime ce mode de coercition : les pratiques 
sexuelles sont réglementées sévèrement, par les lois, par les habitudes idéologiques créées, mais il reste 
possible à ceux qui ont les moyens matériels d'échapper à cette réglementation. Là encore les classes 
possédantes violent leurs propres lois, qui, du même coup, perdent peu à peu leur crédibilité de masse : de 
même que l'alcool était accessible aux riches au temps de la prohibition, de même ceux-ci pourront accéder à 
une relative liberté sexuelle. Gramsci rappelle que l'on dut par exemple interdire aux officiers de marine 
américains de célébrer des mariages en mer, car les riches américaines pratiquaient beaucoup de mariages         
« saisonniers », au cours de leurs voyages en Europe (on se mariait au départ, et on divorçait avant le retour).  
Les femmes et les jeunes semblent, de ce point de vue, un double lieu de rupture de la « moralité » 
dominante.  
L'analyse de Gramsci met donc en valeur :  
 - d'une part, la profondeur des liens qui unissent l'évolution de la base économique (forces 
productives, rapports de production) et le type d'activité sexuelle considéré comme « normal » (légal et moral 
à la fois) ;  
 - d'autre part, l'importance des idéologies dans le domaine de la famille et de la sexualité : consacrant 
comme « naturel » l'ordre moral existant, elles exercent une fonction précise de conservation des rapports de 
production dominants ; toute lutte contre ces rapports de production devra donc se porter aussi sur le terrain 
idéologique.  



 11 
Un travail semblable a été réalisé par un certain nombre d'autres marxistes, en particulier W. Reich et les 
théoriciens de l'école de Francfort. Reimut Reiche a tenté d'en faire une synthèse dans son ouvrage Sexualité 
et lutte des classes : il a fait lui-même dans ses différentes postfaces une critique de son propre travail, de ses 
faiblesses et de ses incohérences théoriques, et on peut s'accorder avec lui lorsqu'il écrit qu'« il n'existe pas 
une seule tentative de présenter de façon cohérente les relations entre les conditions de production 
marchande capitaliste, formes actuelles du conditionnement des pulsions, et leur transparence dans la 
conscience de classe naissante. Même la discussion sur « Marxisme et psychanalyse » ne traite jamais 
réellement de ces relations, le problème n'est pratiquement pas soulevé » 20). Une recherche systématique et 
approfondie est donc nécessaire sur ce point.  
En France, une autre tentative de bilan provisoire a été faite par Lucien Sève, philosophe membre du P.C.F. 
21); intéressant et riche d'aperçus nouveaux, elle témoigne d'une reprise de la recherche théorique au sein de la 
pensée marxiste française, mais elle reste loin de régler de manière satisfaisante le contentieux « marxisme-
psychanalyse ».  
 
  3) Débats sur la révolution sexuelle. 
Sur la base des recherches effectuées sur ce premier point, apparaissent en effet des problèmes complexes, et 
actuellement mal réglés, tournant autour de ce qu'on appelle la « répression sexuelle » (ou inversement : la     
« révolution sexuelle »). Dans de nombreuses formulations de la revendication de « libération » ou de           
« liberté » sexuelle, il semble en effet que la répression sexuelle soit un phénomène social, conséquence du 
mode de production capitaliste, et d'autant plus marqué que le mode· de production capitaliste s'achemine 
vers l'ultime développement possible des forces productives en son sein.  
Il serait donc alors possible de concevoir que la conséquence d'une destruction du mode de production 
capitaliste se traduise par une totale « liberté » sexuelle, l'absence de toute contrainte, de toute répression. Or, 
cette problématique suppose que l'on a procédé à une nouvelle séparation entre un « biologique » considéré 
comme « naturellement » vierge de toute répression, et un « social » source de toute la répression sexuelle, la 
libération étant donc la suppression d'une société répressive et la création d'une société sans contrainte, sans 
ordre, sans répression, « sans pères », selon une expression récente ; mais cela présuppose à nouveau la 
référence à un ordre « naturel » sans répression, c'est-à-dire à la limite sans structure sociale, dont on peut se 
demander si elle coïncide exactement avec la perspective marxiste de la « société sans classes ». La                
« réalité » de l'homme est en fait réduite à sa « libre » activité sexuelle ; la lutte sociale n'est qu'un moyen 
transitoire, bien que nécessaire, de restituer l'homme à lui-même.  
Cette réduction n'est que la réponse à une réduction inverse (fréquente dans le mouvement révolutionnaire et 
qui réalise une des formes d'obturation de la sexuahté dans l'idéologie dominante) : pour ce courant, la 
sexualité n'est qu'un élément du problème social ; la révolution sociale réglera donc automatiquement les 
problèmes sexuels, et il n’y a guère besoin de s'en occuper maintenant ; les revendications actuelles de           
« liberté sexuelle » ne sont donc que le fait de membres des c1asses dominantes qui veulent se donner 
immédiatement les moyens de jouir sans contraintes. Il y a relativement peu de temps que cette tendance, 
dominante en URSS, a commencé à être battue en brèche dans les rangs des partis communistes européens.  
Le problème est donc là encore de penser l'articulation, dans la totalité humaine, de deux domaines 
spécifiques bien que non séparables, - les rapports de production et l'activité sexuelle -,dans un combat 
idéologique contre toute assimilation ou réduction de l'un à l'autre. En ce qui concerne la                  « 
répression sexuelle », il semble que la recherche s'oriente vers les modes de « reprise du biologique dans le 
social », d' « hominisation » (de socialisation) du « petit d'homme » ; et la médiation de l'idéologie semble 
bien jouer ici un rôle central. Prenons deux exemples de cette recherche.  
 a) B. Muldworf 22), dans un article récent, écrit : « Ce .que la psychanalyse nous enseigne, en tout cas 
ce que j’en retiens pour compte de ma réflexion, c'est que le « biologique » en l'homme est repris par le         
« social », non pas d'une façon directe et immédiate, mais d'une façon indirecte, médiate, par l'intermédiaire 
d'une « structure spécifique d'élevage » nécessitée par les conditions particulières de naissance du petit de 
l'homme, c'est-à-dire que notre « psychisme » se constitue par une sorte de « répression » du biologique, qui 
est en réalité une réorganisation pulsionnelle nécessaire à l'hominisation du petit de l'homme ». « C'est cette 
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réorganisation pulsionnelle dans le cadre et grâce à cette structure d'élevage qui fait faire au petit de 
l'homme ce saut qualitatif du biologique dans le psychique » Et il y aura donc, poursuit l'auteur, deux types 
de « répression » :   
 - l'une qui est liée au phénomène « d'apprentissage de la satisfaction différée », qui constitue le désir, 
comme satisfaction « imaginaire », dont l'érotisme est le corollaire, comme l'une des deux composantes 
subjectives, avec l'affectivité, de la sexualité humaine ;  
 - l'autre qui est liée aux structures socio-économiques et culturelles qui donnent une forme d'existence 
concrète aux modes de satisfaction de la sexualité, historiques et transitoires, couple, famille, etc.  
Ceci étant posé comme « condition naturelle » de l'homme, la première forme de répression apparaît en 
quelque sorte comme permanente, inhérente à la « nature » de l'homme (apprentissage de la satisfaction 
différée), tandis que la répression « sociale» apparaît susceptible d'être combattue, au profit de formes 
d'organisation des structures « d'apprentissage » qui favorisent mieux l'épanouissement de la sexualité des 
individus.  
On voit combien on reste là à un niveau ambigu, la question de la nature de l' « Oedipe » et de sa permanence 
restant posée. Nous ne retiendrons que cette affirmation d'une médiation, celle d'un appareil idéologique, à la 
fois institutionnel (famille et structure d'« élevage » en général) et culturel (les lois qui réglementent la 
satisfaction sexuelle, l'expression du désir, l'érotisme, etc., les « valeurs » morales en ce domaine, etc.).  
 
 b) Dans le même sens, Maurice Caveing, dans une critique de l'ouvrage de Lucien Sève, écrit 23): « Le 
processus de formation de la personnalité est commandé non directement par les rapports de production 
(sous réserve de l'âge où l'enfant entre dans la production), mais médiatement par les idéologies religieuses, 
juridiques, morales et politiques cristallisées dans la famille d'origine de l'individu et par la structure interne 
propre de cette famille. En outre, ces idéologies diversifiées en elles-mêmes ne se présentent dans la famille 
à l'égard de l'enfant que sous la forme unique et différenciée de la « loi » parentale ». Développant la nature 
de conflits qui se manifestent à partir de là, et introduisant une critique de l'analyse freudienne, M. Caveing 
conclut, après avoir insisté sur cette « médiatisation des exigences sociales par la famille », que le processus 
de formation de la personnalité est « tout entier superstructurel » ... essentiellement « idéologique », étant 
donné la condition de tutelle psychologique dans laquelle vit l'enfant. « Étant donné le caractère spécifique 
de chaque « famille » dans ce cadre général, les limitations de l'individu, la « répression » qu'il subit, 
prendront donc toujours un double caractère, tenant aux inégalités sociales, mais aussi aux inégalités 
individuelles qui sont « l'effet de la forme même qu'a prise dès un âge tendre la dynamique interne des 
conflits » (p. 248). Ce qui invite, sur une base différente de celle de B. Muldworf, à mener un travail sur ces 
problèmes, qui sache respecter les différents niveaux auxquels se détermine la personnalité des individus.  
Mais ce que nous visions à travers ce développement était essentiellement le conditionnement de la lutte 
politique par cet élément « superstructurel » des idéologies à travers lequel est pensée et vécue la sexualité 
humaine. Ne pas intégrer cet élément dans une stratégie révolutionnaire, n'est-ce pas mutiler gravement la 
réalité même de ce qu'on veut transformer pour permettre son plus grand épanouissement ?  
 
C) École.  
 
C'est sans doute sur l'école que la réflexion a le plus avancé : l'école apparaît comme le meilleur révélateur 
des conditionnements psycho-culturels du politique dans l'Europe d'aujourd'hui, d'autant plus qu'elle occupe 
une place grandissante dans la vie humaine : un minimum de dix ans, un maximum de vingt ans, alors que 
l'homme est dans le meilleur de sa force physiologique et de la croissance de son potentiel intellectuel.  
 
 1) Ambiguïté de la démocratisation de l'enseignement.  
C'est avec la bourgeoisie moderne que se développe l'école publique de masse, à mesure que les 
transformations technologiques dans l'organisation de la production changent les conditions du travail social 
et imposent donc aux travailleurs l'acquisition de plus d'instruction ; celle-ci devient une « valeur » sur le 
marché du travail, le moyen d'assurer la « promotion » sociale de l'individu ; en même temps se développait 
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l'idée que des citoyens « égaux » avaient tous droit à cette instruction. Ainsi l'école prend un double 
caractère de « nécessité » du capitalisme et de conquête « populaire » du droit au savoir, d'où son ambiguïté : 
tandis que la revendication du savoir était d'essence progressiste et révolutionnaire, la recherche d'une « 
promotion» impliquait l'acceptation de la division du travail, des mécanismes capitalistes et d'une école qui 
assurait la reproduction différenciée des rôles sociaux dans la production ; l'égalitarisme démocratique 
exigeait simplement que, dans la course aux privilèges matériels à travers examens et diplômes, les mêmes 
«chances» soient données à tous.  
Par là, un certain nombre de revendications sur l'école ne conduisirent qu'à une demande d'extension des 
bénéfices du système social à plus de gens (« démocratisation » de l'enseignement), sans mettre en cause le 
rôle même de l'école, telle qu'elle était conçue, dans le fonctionnement du système ; la séparation était 
réalisée : prenant l'école en elle-même, on demanda son élargissement (quantitatif), et sa revalorisation 
(qualitative) ; on vit apparaître des théories selon lesquelles l'école devait former les « personnes » (culture 
générale « désintéressée ») indépendamment de toute acquisition d'un métier. Ainsi, produit de la division du 
travail, l'école mettait entre parenthèses la connaissance « pratique », pendant une durée mythique qui 
instaurait pour les enfants un royaume d'« égalité » devant une culture - elle-même objective et « neutre » -, 
avant que l'entrée dans la vie productive ne les replonge dans l'inégalité réelle. On oubliait qu'une instruction 
« égale » donnée à des enfants « inégaux » (socialement, culturellement, psychologiquement) ne pouvait 
produire que des fruits inégaux 24). 
 
 2. L'école : lieu de reproduction des rapports sociaux. 
  
La critique de ces thèses libérales va conduire à voir au contraire dans l'école le lieu privilégié de 
reproduction des rapports sociaux de production : « Les méthodes, les lieux, l'aménagement de l'espace, 
réduisent l'élève à la passivité, l'habituant au labeur privé de jouissances (malgré les prétentions à un 
enseignement « vivant» et quelques tentatives de renouvellement). L'espace pédagogique est répressif, mais 
cette « structure » a une signification plus vaste que la répression locale. Le savoir imposé, ingurgité par les 
écoliers, régurgité dans les examens, correspond à la division du travail dans la société bourgeoise. Et 
l'entretient donc » 25).  
Les luttes élaborées à partir de là porteront donc non seulement sur les mauvaises conditions matérielles 
d'enseignement (manque de locaux, de maîtres, de moyens matériels pour les familles, etc.), mais surtout sur 
les deux problèmes-clés : celui du contenu idéologique de l'enseignement et celui du rapport pédagogique et 
des méthodes. En effet, c'est par le contenu de l'enseignement (type de culture, conception implicite de 
l'histoire et de la philosophie, - la « philosophie des professeurs » dont parle François Chatelet, - règles 
morales et civiques, « beau » langage, etc.) et par le rapport pédagogique (rapport autoritaire enseignant-
enseigné - consacré par toute une institution, dont « l'Inspection générale » apparaît à beaucoup comme le 
symbole - qui prépare l'élève à la soumission aux rapports hiérarchiques dans la production) que l'école 
assure le mieux la reproduction des rapports de production. La prétention de l'école à la « neutralité » 
n'apparaît plus que comme une représentation idéologique qui joue un rôle précis d'obturation des luttes de 
classes réelles.  
 
 3) Rôle dominant de l'appareil idéologique scolaire.  
C'est ce qui inspire à Althusser cette thèse : « Nous pensons que l'appareil idéologique d'État qui a été mis en 
position dominante dans les formations capitalistes mûres, à l'issue d'une violente lutte de classes politique 
et idéologique contre l'ancien appareil idéologique d'État dominant, est l'appareil idéologique scolaire » 26) 
En ce cas, on peut dire que c'est par le niveau idéologique qu'est assuré, de façon privilégiée, le maintien et la 
reproduction du système social d'exploitation du travail humain. Cela vient confirmer nos conclusions 
précédentes.  
 

III. - OPTIONS STRATÉGIQUES 
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L'analyse qui vient d'être faite, et l'affirmation que le rôle principal dans les luttes révolutionnaires en 
Europe doit être situé au niveau idéologique, implique un choix stratégique qui est loin d'être partagé 
aujourd'hui par toute la gauche et par toutes les forces socialistes et communistes. En ce sens ce texte est un 
texte « partisan » ; il se donne comme tel, sans prétendre pour autant ni exprimer une vérité absolue ni même 
atteindre à une cohérence théorique et stratégique, actuellement plus recherchée qu'objet de certitudes. Ceci 
dit, essayons de mieux situer ce choix par rapport aux autres.  
 
 A) Le choix « économiste ».  
La stratégie la plus cohérente actuellement proposée est celle du mouvement communiste, dans les deux pays 
occidentaux où il est le plus développé, la France et l'Italie. En France elle se ramène à deux éléments 
simples :  
  a) L'immense majorité de la population est opprimée par une petite minorité représentant le 
capitalisme monopoliste d'État ; 1'objectif est donc de réaliser une alliance de tous contre les monopoles : 
autour de la classe ouvrière, rassembler les autres victimes des monopoles, petits propriétaires paysans 
(contre l'agriculture capitaliste), petits commerçants et artisans (contre les monopoles commerciaux), petits 
industriels écrasés par les concentrations et contraints à disparaître ou à faire de la sous-traitance, ingénieurs, 
cadres, etc.;  
  b) Pour cela il faut réaliser un gouvernement de « démocratie avancée », où la présence 
communiste permettra d'impulser par le haut une dynamique de transition vers le socialisme ; cela implique 
que l'on ne politise pas les luttes économiques (on réintroduit par là le dualisme entre économique et 
politique), et que l'on évite toute critique idéologique qui pourrait choquer les alliés recherchés de la petite-
bourgeoisie, dans leur sens de l' « ordre » et de la famille, leur respect des tabous sexuels, leur souci d'une 
école « tranquille » où leurs enfants travaillent « bien » pour devenir à leur tour des petits-bourgeois 
tranquilles, etc.  
Cette stratégie va donc être centrée sur des revendications économiques, aux dépens de toute mise en cause 
idéologique des structures actuelles, comme cela est visible dans le « petit livre rouge » du Parti communiste 
français 27); les problèmes de « la femme » sont ramenés à des réalisations économiques (construction de 
crèches, etc.), qui sont en effet de première nécessité, mais aux dépens de toute remise en question du mode 
actuel de rapports sexuels et de soumission de la femme dans ces rapports (d'où la discrétion sur la 
contraception, l'avortement, etc.) et sur l'organisation familiale existante 28); le problème de l'école reste traité 
dans les vieux schémas, par exemple celui « d'orientation et de sélection selon les capacités des individus et 
non selon leur origine sociale ou la fortune de leurs parents », qui n'est qu'une reprise de la théorie bourgeoise 
des « aptitudes » naturelles, dont on sait pourtant qu'elles ne font pour une large part que consacrer les 
inégalités sociales ... 29) 
On est donc en présence d'une stratégie cohérente et forte, dans la mesure où elle correspond à des 
aspirations matérielles réelles et profondes de la masse des travailleurs. Mais on peut se demander si elle ne 
reproduit pas à nouveau les « découpages » de l'ordre bourgeois et si elle ne se condamne pas à l'impuissance 
dans la mesure où elle s'affirme conservatrice dans le domaine décisif des idées ; or n'est-ce pas aujourd'hui   
« dans la tête des gens », dans leur conscience, leur subjectivité, que réside 1'obstac1e le plus important à un 
passage au socialisme ?  
 
 B) Problèmes d'une articulation des luttes à tous les niveaux.  
L'élaboration d'une stratégie plus globale se révèle au contraire beaucoup plus difficile : d'abord parce qu'elle 
est encore minoritaire ; ensuite parce qu'elle doit avancer dans les domaines étouffés par l'économisme, sans 
pour autant se couper des luttes économiques ; or la tentation est grande de valoriser le « qualitatif» contre le 
« quantitatif », et de considérer comme conservatrices les c1asses dominées, qui sont aussi les plus 
perméables à l'idéologie dominante, à la morale sexuelle, familiale, etc., qui est la loi bourgeoise (plus ou 
moins respectée par la bourgeoisie elle-même).  
L'objectif d'une telle stratégie est en tout cas clair : que les classes dominées s'approprient dans tous les 
domaines leurs propres conditions d'existence, économiques (appropriation des moyens de production), 
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politiques (conquête du pouvoir d'État), mais aussi idéologiques (appropriation de leurs conditionnements 
idéologiques-culturels), et à travers cela que les individus s'approprient aussi leurs conditions d'existence, 
psychologiques, sexuelles, artistiques, etc.  
Cela implique évidemment que de nombreuses tâches soient menées simultanément, en particulier :  
 - travail de recherche théorique fondamentale dans chaque domaine et articulation des recherches. En 
particulier, on ne dispose aujourd'hui d'aucun travail collectif qui serait aux idéologies dominantes actuelles 
ce que fut l'Idéologie allemande de Marx aux idéologies dominantes de son époque : comment fonctionnent-
elles ? Quel est leur impact sur les classes dominées ? Par quels mécanismes sont-elles facteur de domination 
? etc.  
 - construction d'une organisation politique qui soit à même de coordonner et d'impulser les luttes 
partielles menées à divers niveaux, d'une façon autre que « bureaucratique ».  
Pour les pays d'Europe occidentale, marqués par la tradition chrétienne, il apparaît que ce travail rencontre 
toujours dans son développement les idéologies chrétiennes. Il doit donc s'y affronter clairement au lieu 
d'éviter la difficulté, ou de la réduire à un problème institutionnel de rapports entre l'Église et l'État et de       
« laïcité ». C'est sur son fondement même que le christianisme doit être envisagé par un mouvement 
révolutionnaire conscient, c'est-à-dire sur le contenu même de ce que représente l'Église, sur ses formes 
liturgiques, sa réflexion théologique, etc. Il nous semble trop « mécaniste » de dire : les questions 
théologiques sont des questions aliénées, supprimons les causes (économiques) de l'aliénation, et ces 
questions disparaîtront d'elles-mêmes. C'est oublier que l'existence même de ces questions intervient 
directement dans la lutte politique, et que si on les néglige ou refoule, elles réapparaissent ailleurs (par 
exemple dans une pratique politique absolutisée, un parti considéré comme une Église, etc.).  
Une critique théologique du discours théologique nous paraît donc non seulement garder un sens, mais être 
une nécessité dans la lutte révolutionnaire. Quel type de critique théologique correspond à cette « demande » 
révolutionnaire ? La théologie politique de Metz est-elle la réponse adéquate ou un nouvel enfermement dans 
une théologie « professionnelle » autosuffisante ? Quel type de discours introduit réellement une rupture dans 
l'univers fermé de la théologie, consacrant un « pouvoir religieux » socialement conservateur ? Autant de 
questions qui devraient être plus largement débattues par les mouvements révolutionnaires 30). 
  
Notes : 
                                                
1) Déjà les œuvres de jeunesse de Marx comme les Manuscrits de 1844, la Sainte Famille (1845) ou l’Idéologie 
allemande (1846) sont riches de notations d’ordre psychologique, mais dans une perspective encore très 
« humaniste » ; par contre Marx, dans les Grundrisse (Fondements de la critique de l’économie politique, 1857-58), on 
trouve toutes les pierres d’attente nécessaires pour le développement ultérieur d’une psychologie marxiste ; mais 
l’ouvrage, découvert en 1923, n’est diffusé quen 1953, et sa première traduction française date de 1967. Ce n’est qu’à 
partir de W. Reich en Allemagne ou de G. Politzer en France, avant la Deuxième Guerre Mondiale, puis de H. Wallon 
et de P. Naville au lendemain de la guerre que la réflexion est reprise sur ce point, mais laissée dans l’ombre par le 
courant stalinien dominant. L’ouvrage de Lucien Sève, Marxisme et théorie de la personnalité (Paris, 1969) est la 
première tentative de synthèse, encore non libérée de tout caractère dogmatique. 
2) ENGELS, « Lettre à Joseph Bloch, 21 septembre 1890 », dans Études philosophiques, Paris, 1961, p. 156. 
3) Cf. le début de sa Lettre à Joseph Bloch, op. cit., p. 155 : « … D’après la conception matérialiste de l’histoire, le 
facteur déterminant dans l’histoire est, en dernière instance, la production et la reproduction de la vie réelle. Ni Marx 
ni moi n’avons jamais affirmé davantage. Si, ensuite, quelqu’un torture cette proposition pour lui faire dire que le 
facteur économique est le seul déterminant, il la transforme en phrase vide, abstraite, absurde ». 

4) Cf. GRAMSCI, « Notes critiques sur une tentative  d’« Essai populaire de sociologie », dans : Le Matérialisme 
historique et la philosophie de Benedetto Croce, Einaudi, 1952, pp. 117-168 et J. TEXIER, Gramsci, Paris, 1966.  

Cf. ALTHUSSER, Pour Marx, Paris, 1965 (en particulier les chap. 111 et VI sur la dialectique), et le traité de 
MAO TSÉ-TOUNG, A propos de la contradiction, Paris, 1969 (tome Il des (Euvres choisies).  

Cf. aussi la première partie de l'ouvrage de Lucio COLLETTI, Ideologia e Società, Laterza, 1969.  
5) Cf. les divers ouvrages publiés par R. GARAUDY, Pour un modèle français du socialisme (1968), Le grand 
tournant du socialisme (1969), Toute la vérité (1970). Adam Schaff, Le marxisme et l'individu, Paris, 1968; S. 
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Stojanivic, Critique et avenir du socialisme, Paris, 1968. En URSS, le Manifeste de trois savants soviétiques (Le 
Monde, 11-12 avril 1970) et la création du Comité des Droits de l'homme à l'automne 1970.  
6) Cf. par exemple les développements d’Althusser sur les Appareils idéologiques d’État, dans La Pensée, n° 151, juin 
1970. 
7) Ce qui constitue un retour à la confusion – idéaliste ou matérialiste empirique  – entre objet réel et objet de pensée, 
parfaitement contradictoire avec ce qu’Althusser lui-même dit de la théorie marxiste de la connaissance. 
8) Nous pensons par exemple aux développements sur l’école de A. BADIOU ou ESTABLET. Cf. un article de 
Partisans (mai-août 1971) sur la revue Ambre : Ambre favorise la sexualité féminine, mais c’est pour mieux renforcer 
l’institution de la famille monogamique, donc c’est réactionnaire ! 

9) Des groupes comme le Parti socialiste unifié (PSU) en France ou Il Manifesto en Italie sont la 
manifestation de cette recherche de stratégie révolutionnaire et de ses difficultés.  

10) C'est dire aussitôt qu'aucune recherche d'ordre théorique ne saurait être menée par des « intellectuels » séparés 
des luttes de classes actuelles ; qu'il soit philosophe ou théologien, sociologue ou psychologue, le théoricien ne peut 
avoir quelque chose de concret à dire que s'il est lui-même en rapport dialectique constant avec les pratiques sociales 
et politiques transformatrices. Sur ce point on peut s'interroger sur la fonction exacte d'une théologie comme celle de 
Metz ; quel est son rapport réel aux diverses pratiques de classes ?  
11) Cf. sur ce point les recherches de Pierre FRANCASTEL, Peinture et Société, Paris, 1965 ; La réalité figurative, 
Paris, 1965 ; La figure et le lieu, Paris, 1967 ; les ouvrages de Lucien GOLDMANN (Pour une sociologie du roman, 
Paris, 1964), de Pierre BOURDIEU et Alain DARBEL, L'amour de l'art, Paris, 1966, etc. Cf. aussi Revue d'esthétique 
n° 3-4, 1970, « Art ct Société ».  
12) Nous avons laissé de côté le domaine de la religion, qui fait l'objet d'autres rapports.  
13) On peut remarquer que la structure du pouvoir dans l'Église fait qu'une certaine marge de liberté sera laissée aux 
fidèles, dans le cadre précis de la stratégie politique ecclésiale (le « pluralisme »), mais que tout comportement pouvant 
conduire à une rupture réelle avec cette stratégie sera marginalisée, de façon généralement innocente, et parfois très 
machiavélique.  
14)  Cf. par exemple Capital, Livre I, Section 2, Chap. VI. 

15) Ainsi aujourd'hui commencent à être reconnus des droits non seulement individuels mais sociaux (cf. par 
exemple la Déclaration internationale des Droits de l'homme) ; de même, beaucoup de revendications sont thématisées 
en référence aux Droits de l'homme, en Espagne, en Grèce, en Afrique du Sud ou aux USA (antiracisme) ; 
actuellement l'Église utilise volontiers ce langage.  

16) En ce sens le schéma libéral classique, qui continue à fonctionner, tend aussi à se diversifier, et des 
contradictions apparaissent, dans l'idéologie dominante, entre le néo-libéralisme et le néo-capitalisme technocratique 
moins individualiste, plus soucieux d'efficacité technique, d'organisation et d'intervention étatique, etc.; on trouve la 
même contradiction dans l'idéologie sociale-chrétienne : marquée par le libéralisme mais toujours réticente vis-à-vis 
de son individualisme, elle se rapproche parfois volontiers des courants néo-capitalistes.  

17) . Cf. ENGELS, L'origine de la famille, de la propriété et de l'État, Paris, 1966 ; BEBEL, La femme et le socialisme 
et de nombreux extraits de textes marxistes dans l'anthologie La femme et le communisme, Paris, 1950. 
18) Cf. par exemple Xavière GAUTHIER, Surréalisme et Sexualité, Paris, 1971.  
19) Cf. GRAMSCI, Notes sur Machiavel, sur la politique et sur l'État moderne, Einaudi, 1953, pp. 323 ss.  
20) Sexualité et lutte des classes, Paris, 1971, p. 175.  
21) Marxisme et théorie de la personnalité, Paris, 1969.  
22) Cf. La Pensée, n° 155 (janv.-fév. 1971), « Humanisme scientifique et problèmes de la sexualité », pp. 13-14.  
23) Cf. « Le marxisme et la personnalité humaine », dans : Psychologie et marxisme (Collectif), Paris, 1971, pp. 242-
243 
24) Cf. l’analyse de Rossana Rossanda, M. Cini, Luigi Berlinguer, dans Il Manifesto, n° 2, février 1970. 
25) H. LEFEBVRE, «La re-production des rapports de production », L'Homme et la Société, oct.-déc. 1971, p. 11.  
26) Op. cit., p. 18. Les pages consacrées à l'école (pp. 18-21) constituent les parties les plus remarquables de cet artic1e.  
27) Changer de cap. Programme pour un gouvernement d’union populaire, Paris, 1971. 
28) En ce sens le texte du psychiatre communiste B. MULDWORF cité plus haut est un texte politique qui doit être lu à 
la lumière de cette stratégie : il s'agit de trouver une réponse théorique aux thèses de W. Reich, de R. Reiche, etc. 
considérées comme susceptibles d'alimenter des stratégies « gauchistes » ; on va limiter l'importance de la répression 
sexuelle « sociale» pour valoriser une répression sexuelle « naturelle » et nécessaire. L'usage du concept de « nature » 
est d'ailleurs, dans ce texte, des plus ambigus.  
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29) Cf. sur ce point l'articIe de Noëlle BISSERET, « Notion d'aptitude et société de cIasses », Cahiers internationaux de 
sociologie, juillet-décembre 1971, pp. 317-342.  
30) Cf. quelques pistes de recherche tracées dans notre livre, Église, luttes de classes et stratégies politiques, Paris, 
1972.  
 



II.1.b - Lutte idéologique et lutte politique : 
Réponse à Renaud Dulong 

à la recherche d'une articulation correcte 
 

Au début des années 1970, il y eut encore beaucoup de débats théoriques, et sur le plan politique 
et sur le plan théologique : on discutait de tous les problèmes,  des alliances politiques possibles 
pour transformer le monde, de la sexualité, de la famille, de l’école, rien n’échappait à la 
discussion, à la critique. Beaucoup de publications nouvelles se trouvaient dans les kiosques ; 
dans les milieux chrétiens, la Lettre était l’héritage d’années de luttes des chrétiens de gauche, des 
chrétiens socialistes, de tous ceux qui contestaient la politique de la hiérarchie catholique et du 
pape. Pour ma part, je venais de publier mon ouvrage Église, luttes de classes et stratégies politiques 
aux Éditions du Cerf en 1972, un autre ouvrage avec le Père Christian Duquoc sur Politique et 
vocabulaire liturgique, chez le même éditeur, l’un et l’autre furent rapidement épuisés, le premier 
en un an, et il n’en restait presque plus lorsque Bernard Pivot m’invita à une de ses émissions 
pour en parler, en contradiction avec des catholiques de droite ou centristes. 
Renaud Dulong était un catholique qui avait fait le choix d’adhérer au Parti Communiste, dont il 
avait défendu la théorie dans un numéro de la Lettre, faisant une critique de mon livre du Cerf. Je 
lui répondis par cet article qui approfondissait mes réflexions sur le sujet. Était-il possible pour 
un chrétien de mener une lutte révolutionnaire sans rien changer au contenu de sa « foi » ni aux 
formes de sa pratique religieuse. Cela posait beaucoup de questions. 
      J.G. 24 décembre 2018 
 

I - La problématique 
1.1. Je rejoins pleinement, pour ma part, l'ensemble des questions que pose Renaud Dulong dans son 
introduction : Il y a nécessité de passer nos attitudes politiques au crible d'une critique radicale de toutes 
nos représentations religieuses, y compris l'attitude de refus de la politique du P.C.F., du Programme 
commun, etc. Il y a aujourd'hui encore un passage nécessaire par une critique marxiste de la religion, qui 
atteigne non seulement la politique et l'idéologie de Pie XII, mais la politique et l’idéologie de Paul VI, de 
Jean XXIII, ou des théologiens de la « révolution ».  
1.2. Mais si l'on adopte cette problématique - qui accorde au départ une importance politique à la lutte 
idéologique sur le terrain religieux -, peut-on en même temps retenir la problématique communiste 
dominante (du moins en France), selon laquelle il est possible de mener une politique révolutionnaire et 
de conserver une idéologie religieuse inchangée, - c'est-à-dire une idéologie dont on fait l'hypothèse 
qu'elle a été une forme souvent décisive de la superstructure idéologique du féodalisme puis du 
capitalisme ?  Car cette affirmation ne peut signifier qu'une chose, c'est que l'idéologie religieuse n'a plus 
d'importance politique réelle, qu'elle n'a plus de rôle organique dans les formations sociales 
traditionnelles, qu'elle ne sert plus de ciment social aux classes dirigeantes ; elle est devenue tellement 
marginale - reste desséché du passé, - qu'elle doit tomber toute seule sous le choc de la lutte politique. 
Mais cela est parfaitement contradictoire avec la thèse de l'attitude politique vis-à-vis du P.C.F. comme 
réfraction d'une attitude religieuse dans l'Église, qui signifie au contraire que 1'idéologie religieuse            
« fonctionne » encore très bien dans son rôle de gardienne du capitalisme contemporain.  
 °  
Il existe cependant une autre expression de cette seconde problématique, consistant à dire que l'idéologie 
religieuse peut, sans changement substantiel, passer d'un rôle social conservateur à un rôle social 
transformateur, aider à la réalisation d'un nouveau type d'hégémonie politique de classe, souder une lutte 
visant à transformer la société en passant de la domination bourgeoise à une domination prolétarienne. 
Cette thèse d'une foi inchangée dans son contenu, qui se transmet dans l'histoire en se contentant de 
modifier sa forme extérieure et son véhicule social, est très fréquente, même si elle est peu théorisée. Elle 
aboutit au même résultat : l'idéologie religieuse cesse d'être le lieu d'une lutte réelle ; seule est réelle la 
lutte politique, qui contraindra l'Église à modifier la forme sociale de la foi, à la « traduire » de façon 



qu'elle puisse jouer un rôle nouveau. Je vois mal comment on peut faire entrer cette interprétation dans le 
cadre d'une critique marxiste des idéologies : que serait cette idéologie immuable qui passerait d'une 
formation sociale à une autre, forme vide que viendrait remplir indistinctement une domination de classe 
ou son contraire ? Ne serait-ce pas là une autre branche d'une certaine forme d'« universalisme » chrétien, 
qui « bénit » tout, comme le pape dans ses voyages ? 
Si on se pose la question d'une articulation possible entre lutte politique révolutionnaire et lutte 
idéologique religieuse, il me semble au contraire qu'il faut élaborer une stratégie des transformations 
nécessaires à l'intérieur de l'idéologie religieuse et de ses supports institutionnels. Mais cette question 
même d'une stratégie de lutte dans l'Église ne peut apparaître que dans le champ d'une problématique qui 
accorde toute son importance politique à la lutte idéologique. C'est pourquoi les questions que pose R. 
Dulong me paraissent tout à fait fondamentales.  
 
Ceci dit, l'intérêt du texte de R. Dulong est qu'il tente de fonder théoriquement son hypothèse initiale. 
C'est ce soubassement de son hypothèse qu'il me paraît intéressant de discuter.  
 

II. - Non-cohérence ou décalage ? 
 
II.l. La première critique de R. Dulong porte sur la notion de « cohérence » entre les pratiques 
idéologique et politique ; il y a - dit-il -  un « décalage » entre les deux types de pratiques. Je suis tout à 
fait d'accord avec lui s’il vise par là les tentatives - que l'on rencontre souvent et auxquelles il fait allusion 
- de reconstituer un univers « intérieur » sans contradictions et sans conflits, où l'individu retrouverait au 
fond une forme d'unité non-dialectique telle que l'a toujours imaginée la pensée sociale chrétienne. Ce que 
je visais pour ma part en parlant de la cohérence, ce n'était nullement ce type d'harmonisation immédiate 
des pratiques, mais le fait qu'entre des pratiques, même contradictoires, il existe une unité profonde qui 
caractérise précisément, soit une conjoncture politique, soit la structuration d'un comportement individuel. 
En ce sens, il peut y avoir contradiction entre comportement religieux et comportement politique ; mais 
cette contradiction n'en dessine pas moins une unité spécifique, de même que la contradiction entre forces 
productives et rapports de production dessine l'unité d'une formation sociale. C'est ce type d'« unité » qu'il 
faut à chaque fois analyser.  '  
Le premier point précisé, R. Dulong fait l 'hypothèse que le « décalage » entre les niveaux peut se traduire 
par la coexistence d'une pratique politique révolutionnaire et d'une pratique religieuse conservatrice. Là, il 
me semble qu'il y a un point de désaccord important et qu'il faut creuser.  
 
II.2. Car j'ai l'impression que R. Dulong ne se contente pas de rappeler qu'il y a un développement inégal 
des contradictions aux niveaux idéologique et politique, mais qu'il établit une sorte de séparation entre les 
deux (ou plutôt de « hiérarchisation », comme il y insiste dans sa deuxième critique : assujettissement de 
l'idéologique au politique). Je reviendrai sur la hiérarchisation, pour n'en rester qu'à la séparation, 
préalable nécessaire de la suite du raisonnement. En bref, je dirai que s'il est assez vrai que la conscience 
religieuse évolue moins vite que la conscience politique dans les masses (2) - d 'où un « décalage » entre 
les deux pratiques et les deux formes de luttes, - il n'en reste pas moins qu'il y a toujours une unité entre 
les deux, c'est-à-dire qu'à un moment donné la conscience politique de classe ne peut plus se développer 
sans que se développe à nouveau une conscience religieuse critique (de même qu'inversement la critique 
théologique de l'Église tourne en rond à partir d'un certain temps si elle ne devient pas critique politique 
de l'Église, - ce que montrent très clairement les théologies d'avant-garde qui ne sont que théologiques) ; 
je ne vois donc pas comment pourraient coexister une conscience révolutionnaire - au sens marxiste du 
terme - et une conscience religieuse réactionnaire ; cela n'est possible que si l 'on établit une séparation - 
une sorte d'étanchéité relative - entre les niveaux de pratiques, dans une contradiction « statique », au lieu 
de penser leurs rapports en termes de contradiction dialectique, les modifications de la pratique politique 
(dues à la « situation professionnelle » ou à la « conjoncture globale ») entraînant des modifications 
concrètes de la pratique religieuse, et, inversement, des « déblocages » religieux rendant possibles des      
« déblocages » politiques objectivement fondés dans la conjoncture existante.  
 
II.3. Au pIan stratégique, l'hypothèse du « décalage » ou celle de la « non-cohérence » conduisent à des 
résultats différents :  



A) Dans l'hypothèse d'une « non-cohérence » des pratiques, il pourra y avoir contradiction apparente 
entre stratégie politique et stratégie idéologique de « conscientisation ». On est là au coeur du débat 
actuel. Il me semble que la position du P.C.F. peut se ramener à ceci (c'est en tout cas comme cela qu'elle 
est perçue et formulée le plus souvent au niveau des cadres moyens - sections, cellules et même 
fédérations) : sous la pression de la conjoncture, l'Église catholique connaît aujourd'hui une évolution qui 
rend vraisemblable l'hypothèse d'un renversement politique ; soutien traditionnel de la droite, l'Église peut 
devenir sinon un soutien de la gauche, du moins une force qui peut contribuer à une évolution des masses 
chrétiennes dans le sens de l'union de la gauche. Or, pour que ce renversement soit politiquement 
efficace, il faut que l'Église se soucie de rester une organisation de masse, que la hiérarchie reste donc ce 
qu'elle est, avec son autorité idéologique incontestée, que les prêtres continuent à assurer la permanence 
capillaire de la structure ecclésiale, etc. Les groupes chrétiens qui remettent en cause l'autorité dans 
l'Église, le statut du prêtre, l'unité dogmatique, idéologique, etc., sont donc à un double titre 
condamnables : d'une part, ils affaiblissent le pouvoir religieux au moment même où celui-ci pourrait 
favoriser une évolution lente mais massive ; d'autre part, ils bloquent cette possibilité d'évolution au 
niveau des masses chrétiennes, dans la mesure où ils heurtent leurs sentiments religieux traditionnels 
(attachement aux prêtres, aux rites, aux sacrements, aux liturgies anciennes, etc.) et font apparaître que 
contestation politique entraîne refus de baptême aux enfants, prêtres mariés, négation de la paroisse, 
difficultés du mariage religieux, tolérance morale, etc. Dans ces conditions, le P.C.F. est très critique vis-
à-vis des mouvements ou groupes de laïques chrétiens contestataires dans l'Église, et il joue plus 
volontiers la carte d'un accord avec des organismes officiels, « représentatifs » et reconnus par l'Église 
hiérarchique qu'avee des personnalités ou groupes un peu « marginaux » (à la différence des années 1950, 
où, tout accord étant impossible avec la hiérarchie réactionnaire qui était à l'origine du Décret du Saint-
Office, le P.C.F. valorisait volontiers les quelques groupes de chrétiens qui acceptaient de travailler avec 
lui, tout en les taxant de « socialistes cléricaux ») ; il est caractéristique, par exemple, que les 
organisateurs des semaines de la pensée marxiste s'adressent désormais à des théologiens acceptés par 
l'Épiscopat français, sinon même par Rome (l'Action populaire, par ex.) plutôt qu'à des théologiens plus    
« révolutionnaires ». Je pense que dans les débats de Lourdes, les discussions sur le statut du prêtre ont 
intéressé les spécialistes du P.C.F. au moins autant que celles qui portaient sur politique et foi. Staline 
demandait autrefois combien de « divisions » pouvait aligner le pape ; le problème des communistes 
aujourd'hui est de savoir combien de « voix » peuvent aligner les évêques français (3). Les communistes 
français me semblent donc jouer la carte de 1'« appareil » hiérarchique, c'est-à-dire une carte « politique » 
plus qu'« idéologique », celle de l'Église comme « appareil (idéologique) d'État » - je mets                        
« idéologique » entre parenthèses, car ce qui est visé c'est l'Église comme pouvoir politique (susceptible 
d'encadrer et de déterminer politiquement des masses données), l'Église-institution comme « niveau 
crucial où se réfléchissent et se condensent les contradictions » de l'Église-peuple. 
Autrement dit, dans la stratégie communiste (hypothèse de la non-cohérence des pratiques), l'Église est 
l'objet d'une lutte politique qui non seulement se subordonne mais efface à peu près complètement le 
problème spécifique de la lutte idéologique sur le terrain religieux. Voilà une première hypothèse de 
travail que j'aurais aimé pouvoir exposer et discuter plus longuement : l'analyse du rapport entre les 
pratiques en termes de non-cohérence entraîne l'élimination de toute lutte révolutionnaire dans un des 
niveaux de pratique, en l'occurrence l'idéologique. Tout est subordonné, ou plutôt « réduit » à une seule 
pratique de lutte, la pratique politique ; je me demande si cette réduction n'est pas susceptible du même 
traitement critique que celui qu'appliquait Lénine à la réduction « économiste » ; n'a-t-on pas affaire 
aujourd'hui à une réduction « politiciste » ? Je pose cette question sur la pointe des pieds, car je vois très 
bien d'un autre côté l'aspect réaliste de la stratégie du P.C.F. par rapport au « gauchisme » religieux de 
certains groupes chrétiens, que je critique aussi pour ma part, dans la mesure où ils négligent cette 
dimension irréductible de leur lutte, la réappropriation de leur propre institution religieuse et de leur 
propre idéologie, la reconquête de l'Église et des masses chrétiennes, c'est-à-dire la nécessité d'une lutte 
stratégiquement réfléchie dans l'Église. Ma divergence avec le P.C.F. porte non pas tant là-dessus que sur 
le contenu stratégique de cette lutte.   
 
Renaud Dulong me dira sans doute que ce que j'appelle « réduction au politique » n'est qu'un normal                
« assujettissement » de l'idéologique au politique. Je vais y revenir.  
 



II.4  
B) Au contraire, dans l 'hypothèse d'un « décalage » des pratiques, et d'une unité (cohérence) de leurs 
contradictions, il est nécessaire de penser l'unité de deux stratégies relativement autonomes l'une par 
rapport à l'autre, mais ayant l'une sur l'autre un certain type de répercussions, d'effets. Il devient 
impossible de dissocier aussi complètement lutte politique et lutte idéologique, de miser sur un virage à 
gauche d'une Église qui resterait monarchique dans ses structures et son idéologie ; le retournement 
stratégique de l'Église sur le plan politique n'est possible qu'à la condition que se fasse en même temps 
une transformation idéologique : il n'y a pas un « avant » et un « après », il y a un constant                              
« en même temps », avec une permanente dialectique entre réforme intérieure et changements d'attitude 
politique. C'est bien la lutte politique d'un certain nombre de chrétiens qui a rendu possible le déblocage 
qui suit la mort de Pie XII et qui conduit au refus de condamner à nouveau le socialisme et le 
communisme, à l'acceptation (relative) d'une « ouverture à gauche » de la Démocratie chrétienne, etc. ; 
mais ce déblocage politique passe par une étape de remise en cause de l'idéologie chrétienne 
traditionnelle (conception de l'Église, assouplissement dogmatique, liturgique, etc.) ; inversement, les 
blocages politiques qui sont réapparus sous Paul VI sont le fruit de retours en arrière idéologiques (retour 
à 1'« orthodoxie », blocage sur le statut des prêtres, condamnation du « monde moderne » satanique, etc.) 
; ce n'est que par l'intermédiaire d'une lutte idéologique dans l'Église (à la fois contre les structures et les 
idéologies dominantes actuelles par rapport auxquelles il faut faire une sorte de proclamation d'                 
« athéisme », et au nom de la foi, d'une foi revigorée par ce passage à travers l'athéisme) que de nouveaux 
pas en avant pourront être faits sur le plan politique. Renoncer à mener la lutte contre les structures 
religieuses actuelles, c'est non pas rassurer les masses chrétiennes, mais laisser en place un obstacle à leur 
évolution politique ; abandonner le « au nom de la foi » et « dans » l'Eglise, c'est perdre toute crédibilité 
aux yeux des masses chrétiennes, et les enfermer un peu plus dans un ghetto, ou plutôt les livrer à des 
formes d'idéologie religieuse inconscientes et non critiquées, dans la mesure où l'idéologie religieuse ne    
« dépérit » pas mais se transfère dans d'autres domaines que celui de la pratique religieuse explicite 
(retour du « sacré » sous des formes sociales nouvelles extérieures à l'Eglise). Ce sont ces deux luttes qu'il 
s'agit d'articuler : idéologique dans l'Eglise, politique dans l'Etat.  
 
Sur ce point, la position de R. Dulong n'est d'ailleurs pas exactement réductible à celle du P.C.F. : loin de 
rester hostile ou indifférent au combat dans l'Église, il rappelle qu'il y a là un lieu de combat que les 
chrétiens n'ont pas le droit de déserter, et il s'élève contre 1'« abandon » de ce combat au profit de la seule 
lutte dans les syndicats et les partis ; il s'agit bien aussi pour lui de « comprendre l'unité de la lutte des 
classes ». Il critique seulement une pratique politique conçue « à l'image de » la pratique de lutte 
idéologique dans l'Église. Je le rejoins très bien jusque-là. Je deviens plus réticent à partir du moment où 
il en tire comme conséquence que les masses chrétiennes peuvent très bien rejoindre à court terme le 
combat anticapitaliste (lutte politique), et mener « à plus long terme » un combat idéologique contre la 
structure qui emprisonne le message évangélique : ma question est double par rapport à ce point de vue :  
 a) Est-il possible que se produise cette conjonction politique à court terme sans que l'on ait 
commencé à briser en même temps les cadres idéologiques qui ont empêché historiquement cette 
conjonction et la rendent encore aujourd'hui difficile ?  
 b) Inversement un combat politique « anticapitaliste », qui semble pouvoir se dérouler sans 
difficultés dans les cadres de l'idéologie dominante, met-il réellement en cause les structures capitalistes, 
le pouvoir d'État capitaliste dont l'un des deux visages est précisément l'existence d' « appareils 
idéologiques », qui assurent aujourd'hui de façon décisive sa conservation et sa reproduction ? Qu’est-ce 
donc qu'un combat   « anticapitaliste» ? 
Mais selon quel critère articuler les deux luttes ? Je n'en vois pas d'autre que celui de 1'« importance » 
réciproque des instances, de leur degré de détermination l'une par l'autre. Dans quelle mesure pousser très 
loin la lutte dans l'Église ne devient-il pas nuisible à l'avancée de la lutte politique, et inversement ? On 
retombe là sur la seconde proposition théorique de R. Dulong. « C’est la lutte politique qui assigne aux 
autres niveaux de lutte leur limite » ; c’est la question de l’« assujettissement » de la lutte idéologique à la 
lutte politique » (pp. 18-20). 
 

III. - Primat du politique ? 



III.1. Or, ce que R. Dulong croit reconnaître comme fondement théorique implicite de la critique du 
P.C.F. par les chrétiens, c'est l'affirmation d'un primat de l'idéologique (du religieux) sur le politique, qui 
fait de la lutte politique une simple « réfraction » d'une position idéologique (religieuse dans l'Eglise) ; il 
n'y a même plus alors articulation réelle de deux luttes mais une sorte de réduction, inverse à celle de tout 
à l'heure, du politique à l'idéologique ; au minimum il y a assujettissement du politique à l'idéologique. Je 
formulerai cela autrement en disant que la manière qu'ont les chrétiens d'aborder la lutte politique, c'est le 
plus souvent de ne lire les données du politique qu'à travers les lunettes de l'idéologie religieuse 
dominante (moralistes, personnalistes, pacifistes, etc.) ; le Concile a bien cherché à lire les « signes du 
temps », mais comme il avait gardé de vieilles lunettes dogmatiques, il n'y a lu en fin de compte que la 
permanence du « péché » et la confirmation que la vérité dernière était dans la théologie et dans l'Eglise, 
et que le politique ne sortirait de ses vicissitudes que lorsqu'il reconnaîtrait enfin cette vérité. C'est bien là 
une des formes spécifiques de l'idéologie religieuse dominante aujourd'hui (ce n'est pas celle de toute 
idéologie chrétienne dans l'histoire) : elle estompe l'existence du politique, la consistance propre et 
irréductible des luttes politiques, au-delà de toute « bonne volonté» des « personnes ». C'est même dans 
cette mesure que la « doctrine sociale » chrétienne apparaît encore, dans de nombreux: cas, comme la 
forme dominante de l'idéologie des formations sociales capitalistes ; la forme  « juridique » de l'idéologie 
des Droits de l'Homme qu'analyse justement Nikos Poulantzas, a encore largement besoin d'une sanction 
religieuse.  
 
Il me semble que, sur la nécessité de critiquer cette théorie « chrétienne » implicite du primat de 
l'idéologique, nous tomberions assez facilement d'accord avec R. Dulong (p. 21). 
 
III.2. Par contre, je crois que commence notre désaccord lorsque R. Dulong renverse simplement 
l'idéologie chrétienne pour affirmer le primat du politique sur l'idéologique. Bien que son interprétation 
de la « non—cohérence » entre les niveaux ne le conduise pas à procéder, comme le P.C.F., à une pure et 
simple « réduction » de l'idéologique au politique, R. Dulong ne se retrouve pas moins d'accord avec la 
stratégie du P.C.F. dans son affirmation que c'est la lutte politique qui assigne aux autres leurs limites, 
puisque c'est là que se fait 1'« unité de la lutte des classes ». Apparemment, je ne devrais rien avoir à 
objecter à cette affirmation théorique, comme le montre le fait que nous nous référons tous deux à 
Poulantzas, et à travers lui, à la même tradition marxiste.  
 
Cependant, il me semble que les références communes recouvrent un double malentendu, sur 
l'identification du politique et du pouvoir d'État, sur la nature exacte du pouvoir d'État, et sur le type de 
stratégie qui en découle.  
 
 A - R. Dulong semble identifier « pouvoir d'Etat » et « scène politique » que distingue 
soigneusement Poulantzas. « Combat contre l'Etat bourgeois » et « prise du pouvoir d'Etat » semblent 
être dans son texte l'objectif direct du « programme commun ». Or, je ne crois pas interpréter en disant 
que le programme commun est un programme « électoral » et de « Gouvernement », c'est-à-dire que, pour 
le moment, la lutte pour le programme commun se déroule tout entière au niveau de la « scène      
politique », sans mettre en cause le « pouvoir d'État ». M. Pompidou a montré récemment que le                
« pouvoir d'État » disposerait encore de tout l'arsenal politique légal pour empêcher qu'une éventuelle 
invasion par la gauche de la scène politique ne se traduise pour autant par une prise du pouvoir d'État, ni 
même par une conquête du « Gouvernement ».  
Je ne développe pas plus ce point, parce qu'il fait actuellement l'objet d'un débat approfondi entre le 
P.C.F. et le P.S.U., Politique Hebdo et beaucoup d'autres. Je ne sous-estime pas le « nouveau » que 
représenterait une majorité parlementaire de gauche; je dis seulement que ce serait une victoire sur la 
scène politique et pas nécessairement une « prise du pouvoir d'État » au sens marxiste et léniniste du 
terme.  
 B - Mais, au-delà de cette distinction essentielle entre « scène politique » et « pouvoir d'État », une 
autre ambiguïté subsiste sur la notion de « pouvoir d'État » : n'a-t-on pas trop réduit l'analyse marxiste de 
l'État à son aspect politique, en réduisant ou en effaçant son aspect idéologique ? Je me réfère ici, non pas 
seulement à l'article d'Althusser sur les Appareils Idéologiques d’État (A.I.E.), mais plus encore à toute la 
pensée de Gramsci sur la place de l'idéologie (et des « intellectuels ») dans la superstructure d'une 



formation sociale capitaliste (voir le très bon exposé de Hugues Portelli, Gramsci et le bloc historique, 
P.U.F., 1972). « Combat contre l'État bourgeois » signifie, certes, toujours combat politique (en 
particulier, mais pas exclusivement sur la scène politique), mais ce combat est pour une part combat 
contre des appareils d'État qui « fonctionnent à l'idéologie ». Or, comme le souligne R. Dulong, il y a une 
spécificité du combat contre un appareil idéologique ; dans ce cas, le combat politique contre l'État 
bourgeois se déroule sous la forme spécifique d'un combat idéologique. La « séparation » évoquée en I 
n'est plus possible ; le combat politique se ramène plus à une occupation de la scène politique, aux 
exigences de laquelle devraient se soumettre les autres combats ; ce « lieu de l'unité de la lutte des    
classes », qu'on appelle  « lutte politique », se situe bien ailleurs (j'allais dire « au-delà » !...) que sur la 
scène politique ; il est lieu de convergence des luttes de la scène politique, des luttes économiques et des 
luttes contre les appareils idéologiques.  
Or, je crois pouvoir constater que le programme commun, de même que le programme du P.C.F. lui-
même, ne fait pratiquement aucune place à cette lutte contre les appareils idéologiques (par exemple, 
famille, école, armée ... et Église). À ce titre, la lutte sur ce programme, si importante soit-elle, ne me 
paraît, ni pouvoir mériter le nom de « lutte politique » au sens totalisant indiqué plus haut, ni pouvoir par 
conséquent prétendre s'assujettir les autres luttes et déterminer leurs « limites ». Je dois reconnaître que, 
en ce sens-là, les forces de transformation sociale sont singulièrement déficientes au niveau politique et 
que, en dehors des tentatives encore bien balbutiantes des courants majoritaires du P.S.U. et de toute la 
recherche de l'équipe de Politique-Hebdo, elles n'ont pas élaboré de stratégie politique au sens plein du 
terme. C'est bien là un de nos problèmes. Ne peut-on pas dire que nous n'avons pas encore d’opposition 
politique conséquente au régime, pas d'« alternative » politique autre qu'interne aux exigences du 
capitalisme ?  
 C - A cette distinction entre appareil répressif d'Etat et appareil idéologique s'en superpose 
aujourd'hui une autre, après quelques décades d'expérience du mouvement socialiste et de « prise du 
pouvoir d'État ». La prise du pouvoir n'apparaît plus seulement comme l'occupation et la destruction des 
appareils d'État (police, armée, administrations, Gouvernement, etc.), mais aussi comme prise de pouvoir 
directe des masses sur les lieux mêmes de leur existence concrète (lieux de production, d'habitation, de 
formation, etc.); c'est ce qu'on recouvre généralement du mot d'« autogestion », dont il a été beaucoup 
discuté à propos du programme commun. On peut penser que sans ce second terme (qui est contemporain, 
sinon antérieur, à la prise de pouvoir au sens classique), la prise de pouvoir ne permet précisément pas de 
sortir réellement des cadres du pouvoir de classe actuel, dans la mesure où elle n'est qu'occupation des 
mêmes lieux de pouvoir par un personnel politique nouveau, plus favorable aux intérêts immédiats de la 
classe ouvrière, mais sans que soient changés les rapports sociaux dans leur ensemble. Je renvoie sur ce 
point aux analyses pertinentes de Goldmann.  
Prise de pouvoir d'État sans réalisation de l'autogestion et sans rupture idéologique avec les idéologies 
dominantes se révèle à la fois un leurre (les barrages idéologiques sont trop forts pour que l'on puisse faire 
céder un appareil d'État qui garderait le contrôle idéologique des masses) et une erreur politique (elle est, 
sous un changement apparent et démobilisateur, une forme de perpétuation de l'actuelle domination de 
classe). Je renvoie là encore à Gramsci, très sensibilisé, par l'expérience italienne, aux risques du               
« transformisme ».  
 
III.3. J'ajouterai, pour terminer sur ce point de « l'assujettissement » de l'idéologique au politique, que 
poser le problème de l'articulation idéologique-politique hors d'une analyse de la structure économique est 
sans doute peu rigoureux. Ce qu'on peut retirer des discussions sur la détermination                                   
« en dernière instance » par l'économique, c'est bien que l'économique n'est pas immédiatement et 
directement (mécaniquement) déterminant, mais qu'il détermine la place réciproque occupée par chacun 
des niveaux de la superstructure. Qu'en est-il aujourd’hui ? Ne peut-on pas dire au minimum que la nature 
des contradictions économiques du capitalisme contemporain attribue de plus en plus un rôle dominant à 
l'idéologique, celui-ci constituant de plus en plus la garantie nécessaire, la clé de voûte, le ciment du 
pouvoir politique lui-même ? C'était déjà l'hypothèse gramscienne dans sa théorie des intellectuels et du 
bloc historique ; l'échec des stratégies qui ne jouent que sur la « prise du pouvoir » n'a-t-il pas son 
explication dans une erreur théorique sur la façon d'articuler économique, politique et idéologique ? 
L'objectif de la prise du pouvoir d'État reste bien central dans la lutte révolutionnaire, mais il se présente 
désormais dans les pays capitalistes occidentaux sous le double aspect d'une lutte politique contre 



l'appareil répressif et d'une lutte idéologique contre les appareils idéologiques qui assurent la reproduction 
du système, sans que l'une de ces luttes puisse être en théorie subordonnée à l'autre ; la dominance de 
l'une ou l'autre n'est qu'affaire de conjoncture, non de principe.  
 
III. 4. J'en reste là pour ne pas allonger cette réponse. J'ajoute encore cependant que, si je ne suis pas très 
séduit par le programme d'union de la gauche ni convaincu par les arguments de R. Dulong, j'ai beaucoup 
apprécié son texte, car il pose des questions théoriques qui sont actuellement peu claires pour les chrétiens 
(pas que pour eux, hélas !) et qu'il faut creuser pour faire avancer les choses. Je partage beaucoup de ses 
méfiances vis-à-vis du comportement politique des chrétiens (de la « pratique chrétienne de la politique », 
comme on dit depuis quelques jours) - en particulier une grande partie de son deuxième point. Je 
m'interroge seulement sur la signification politique de l'idéologie religieuse même dans ses                        
« réfractions » ; il est vrai que ces réfractions sont le signe d'une conscience politique peu mûre et d'une 
mentalité « préscientifique » ; et pourtant, dans la mesure où elles sont politiquement opératoires, où elles 
commandent encore les comportements pratiques, peut-on les qualifier de « survivances » ? En tant que 
préscientifiques et prépolitiques, elles sont appelées à être dépassées, mais non purement et simplement 
niées : l'attitude idéologique de nombreux « chrétiens révolutionnaires » vis-à-vis du P.C.F. recouvre 
peut-être autre chose qu'un simple « soutien objectif des pouvoirs en place » ; c'est peut-être aussi une 
expression - encore inconsciente de ses présupposés réels et de ses objectifs politiques possibles - d'une 
réticence saine vis-à-vis des réformismes anémiques dans lesquels s'enferre le mouvement socialiste 
depuis pas mal de décades, et d'une résurgence positive de 1'« authenticité révolutionnaire du message 
évangélique » ; peut-être est-ce aussi l'indice que l'idéologie religieuse - fonctionnant comme idéologie et 
n'échappant jamais à ses déterminations politiques - commence, grâce à la lutte menée dans l'Eglise et à 
l'extérieur, à jouer un autre rôle historique en se transformant, à devenir un instrument conscient d'action 
sur 1’histoire en se soumettant « au feu de la critique marxiste » ? » (pp. 21-24). 
       ANNEXE : 
« L'exemple de l’école que prend R, Dulong illustre bien, en effet, les deux types d'analyse. Si la prise de 
pouvoir, au sens classique du terme, est l'objectif déterminant qui se subordonne tous les autres niveaux 
de lutte, il faut adopter la politique scolaire du P.C.F., ou du S.N.E.S. sur le plan syndical : réaliser l'union 
de tous les enseignants contre la politique scolaire du pouvoir, et pour cela ne pas aborder les problèmes. 
idéologiques, par exemple celui des rapports pédagogiques et des modes de transmission du savoir, car 
beaucoup d'enseignants « de gauche » ne sont pas prêts pour autant à mettre en cause leur propre               
« autorité », leur propre « savoir », leur pédagogie, etc. ; inversement, en posant les problèmes 
pédagogiques, on provoque une réaction de crainte et un exode vers le S.N.A.L.C ...  
Mais, par contre, que met-on réellement en cause par cette politique ? On se bat sous la bannière d'une 
vague idéologie démocratique plus ou moins libérale parfois, et on n'entame nullement la lutte 
idéologique contre le caractère de classe de l'école, on ne favorise aucune prise de conscience politique, 
au contraire : je connais un certain nombre de cas où les élèves prennent peu au sérieux les jeux politiques 
de la gauche quand celle-ci est représentée par des profs qui pratiquent au besoin les mêmes méthodes 
d'autorité et de rétablissement de l' « ordre », et qui diffusent le même type de savoir que leurs col1ègues 
de droite. C'est pourtant le type de  « dualisme » auquel on est conduit dans la stratégie scolaire de l'union 
de la gauche, Il ne me paraît plus praticable aujourd'hui, pas plus qu'une certaine laïcité-neutralité-
objectivité, qui reste pourtant le mythe dominant de l'idéologie petite-bourgeoise dans ce domaine. La 
répression de l'Etat n'atteint d'ailleurs aujourd'hui que ceux qui se battent au niveau idéologique 
(enseignants, cahiers pédagogiques, etc.), tandis que le S.N.E.S. (j’en suis !) passe sans difficultés ses 
films dans les locaux scolaires avec la bénédiction de l'Administration. J'adhère aux objectifs du S.N.E.S., 
mais à eux seuls ils sont impuissants à réaliser une quelconque mobilisation politique et 
« conscientisation » idéologique des masses : une autre lutte doit leur être dialectiquement liée (1).  
(1) Quant à « détruire » l'école, c'est une absurdité si on prend ce slogan à la lettre, comme cela arrive ; 
cela ne prend un sens concret que dans la déstructuration d'une certaine idéologie de l’école et de 
certaines pratiques scolaires par une lutte dans l'école. Certains comportements « gauchistes » sont en 
effet très réactionnaires » .  

Jean Guichard 
(La Lettre, n° 173, janvier 1973, pp. 16-24) 
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II. 2 - Idéologie et messianisme des classes moyennes 
 
La lutte idéologique doit se mener évidemment sur le terrain ; elle s’exprime en premier lieu sur les problèmes de fond qui 
commandent la vision que l’on a des réalités, et d’abord à la question des classes et de la lutte de classes : sommes-nous ou non 
dans des sociétés divisées en classes dont les intérêts sont opposés, et où par conséquent il est nécessaire de prendre parti, de 
savoir dans quel « camp » on se situe, pour et avec quelles classes on lutte. Si on ne repart pas de cette base, on peut dire 
n’importe quoi dans le domaine politique et social, voter pour n’importe qui. J’avais sur ce point derrière moi, non seulement la 
lecture d’Antonio Gramsci, mais celle de Piero Gobetti, dont la Rivoluzione liberale m’avait marqué dès les années 1950. Il était 
un  penseur « libéral » au sens authentique (plus anglais que français) du mot, et voulait que les classes s’expriment et poussent 
leurs luttes jusqu’au bout, après quoi le rôle des politiques était de trouver des solutions lorsque le conflit arrivait à son terme et 
devait s’achever dans un compromis acceptable, permettant de vivre ensemble au moins provisoirement ; c’est pourquoi Gobetti 
appuya Gramsci dans la lutte des Conseils d’usine de 1920. Je suis donc souvent intervenu sur cette question, j’en donne ici deux 
exemples, un article de la Chronique Sociale, n° 5-6 du 31 octobre 1965 sur les classes moyennes, qui fut peut-être le premier que 
j’y écrivis, et un article de Vivante Éducation, N° 248 de novembre décembre 1974 sur la façon dont les enseignants se situent 
dans ces luttes de classes. 
Plus tard je ferai une intervention à Montpellier, de nombreux cours, et récemment une Rencontre à Bourgoin sur Piero 
Gobetti. 
Aujourd’hui, la structure des classes sociales a changé, mais nous sommes toujours dans une société de classe ; les classes 
moyennes aussi ont changé mais elles restent souvent au cœur des luttes électorales. Quelle place ont les millions d’immigrés 
dans ces luttes ? Il y eut un temps où certains partisans de l’indépendance algérienne pensaient que les Algériens du FLN de 
France étaient la nouvelle base d’une lutte révolutionnaire ; nous avons toujours combattu cette idée ; mais qu’en est-il 
aujourd’hui ? Les mêmes débats ont repris en France à partir de 2020, exploités par la droite et l’extrême droite, sur ce que l’on 
appelle « l’islamo-gauchisme ». Personne ne réfléchit beaucoup à ces questions dans la gauche actuelle, personne n’en parle dans 
la campagne électorale de 2018. Et pourtant les classes moyennes sont de plus en plus celles qui se sentent menacées par 
l’actuelle  « mondialisation ». 
         J.G. 22 décembre 2018 et 14 mai 2021. 
 
Y a-t-il un messianisme des Classes Moyennes ? Oui, en ce sens que certains voient en elles à tort ou à raison l'humanité de l'avenir et 
canonisent peut-être un peu trop vite leur vertu de groupe.  
M. GUICHARD montre judicieusement l'ambiguïté qui marque les classes moyennes comme d'ailleurs toute réalité sociale. Du même 
coup il les rappelle au sens de leur responsabilité historique.  
         La Chronique Sociale 
 
D'autres que nous soulignent ici les vertus des classes moyennes, avec assez de vigueur pour qu'il nous soit permis d'en souligner les 
ambiguïtés. Non par goût systématique de la contradiction, mais parce que les classes moyennes, dans leur réalité actuelle, posent des 
problèmes, parce que, dans la tendance que l'on constate chez beaucoup de leurs analystes à en faire la préfiguration de l'homme de 
demain, on peut voir le risque d'une redoutable dégénérescence de civilisation et d'un terrible gaspillage de ce que les classes moyennes 
elles-mêmes peuvent porter de richesses humaines virtuelles.  
Il ne s'agit donc pas de contester les classes moyennes au nom d'une idéologie ou au nom d'une autre classe – classe bourgeoise ou classe 
ouvrière – dont on voudrait montrer l'antériorité et la supériorité. Ce serait là un projet tout à fait stérile, une cécité absurde à cette réalité 
massive que sont aujourd'hui les classes moyennes. Il s'agit de juger lucidement les classes moyennes, de se dégager des mythes que 
certains de leurs représentants entretiennent à leur sujet : non pour leur opposer d'autres mythes de classes, mais pour chercher à quelles 
conditions les classes moyennes peuvent contribuer – au sein d'un ensemble – à la construction d'un nouveau type de civilisation, moins 
aliénant et plus conforme à la justice que celui dans lequel nous sommes pris.  
Nous essaierons de préciser ce que sont les çlasses moyennes, et en particulier de trouver la raison de cette contradiction à laquelle on se 
heurte d'abord : les classes moyennes apparaissent comme un assemblage hétéroclite de groupes sociaux souvent contradictoires, et 
pourtant elles constituent une force sociale, économique et politique très grande et souvent très cohérente. Quelle est la source de cette 
force ?  
Dans un deuxième temps nous tenterons de voir quelle image nouvelle de l'homme nous proposent les classes moyennes, face à celles 
des deux classes sociales entre lesquelles elles sont venues s'insérer, la bourgeoisie et la classe ouvrière.  
Cela nous amènera enfin, après avoir dégagé quelques points de méthode, à considérer les classes moyennes à une croisée des chemins, 
et à nous demander à quelles conditions elles peuvent devenir une force de progrès humain plutôt qu'une force conservatrice.  
Ce ne sont de toutes façons que quelques remarques qui demanderont à être approfondies et discutées.  
 

LE MANTEAU D'ARLEQUIN DES CLASSES MOYENNES 
« Professions libérales, petites et moyennes entreprises industrielles, commerciales et artisanales, propriété familiale agricole, tels 
étaient déjà aux yeux de nos fondateurs, les éléments principaux des classes moyennes. Ce n'est pas de leur faute si les ingénieurs et les 
cadres n'avaient pas été, à l'époque, explicitement prévus : le développement de cette importante partie des classes moyennes 
s'annonçait à peine au moment de la création de l'Institut » : ainsi M. Roger Millot définissait-il les classes moyennes en ouvrant le 
congrès de l'Institut International des classes moyennes, en 1962 1.  
Cette première définition, incomplète mais significative, laisse déjà apparaître le caractère hétéroclite des classes moyennes : on peut au 
moins y distinguer les anciennes classes moyennes, déjà existantes au début du siècle, et les nouvelles classes moyennes d'ingénieurs, 
cadres et techniciens nées plus récemment du progrès technique et industriel. Quels points communs y a-t-il entre ces groupes ? Au 
premier abord, on en relève surtout les différences : d'origine, de temps, de conditions de travail, de mentalité, d'attitude par rapport au 
progrès technique ; différences de générations aussi.  
A tous ces groupes, il faudrait en ajouter d'autres qui viennent aggraver les divergences et le phénomène d'atomisation des classes 
moyennes : une grande partie des fonctionnaires, en particulier les enseignants, les nouvelles couches de travailleurs du secteur tertiaire 



qui ne peuvent plus être assimilés en totalité à la classe ouvrière, enfin un certain nombre d'éléments de la classe ouvrière elle-même que 
leur promotion assimile de plus en plus aux classes dites moyennes.  
Extension des classes moyennes donc, mais apparemment du moins, perte continuelle de cohésion sociale : du commerçant poujadiste à 
l'enseignant envié pour « ses trois mois de vacances », du notaire de petite ville de province au technicien d'une grande entreprise 
moderne, du propriétaire de vingt hectares à l'Inspecteur des Contributions directes... il serait facile de caricaturer les oppositions.  
A celles-ci on devrait ajouter encore les oppositions tenant à l'origine politique des classes moyennes : chacun des nombreux régimes 
politiques que la France a connus depuis 150 ans a engendré ses cadres, ses notables, ses « clientèles », dont les rivalités se nouent 
souvent au niveau des classes moyennes, constituant un motif supplémentaire de divisions. Il serait d'ailleurs intéressant de se demander 
dans quelle mesure ce n'est pas là une des sources de la division politique de la France en de nombreux groupes et partis rebelles à 
l'unification.  
Vues sous cet angle de leur composition sociologique, les classes moyennes semblent bien mériter leur pluriel, mosaïque hétéroclite sans 
unité, sans perspectives communes, sans volonté commune. 
 

LES CLASSES MOYENNES TIRENT LEUR FORCE DES IDÉOLOGIES AUXQUELLES ELLES SE RÉFÈRENT 
Et pourtant, au-delà de cette apparente incohérence, on ne peut que constater contradictoirement le poids social et politique des classes 
moyennes, leur capacité à faire triompher une certaine politique plutôt qu'une autre, et donc, sur un plan plus profond, leur unité de 
pensée. 
Or, on s'aperçoit vite que cette force provient avant tout du fait que les classes moyennes sont unies par une ou par des idéologies, ces 
classes moyennes qui se veulent hostiles aux idéologies. Paradoxalement en seraient-elles le dernier refuge, alors que partout ailleurs on 
en annonce le dépérissement ? Ces classes moyennes qui se déclarent si volontiers anti-marxistes 2 combattraient-elles les prévisions du 
« Prophète » jusqu'à se faire conservatrices de ces idéologies dont il prédisait la mort ?  
Car les .définitions que les classes moyennes donnent d'elles-mêmes sont très « idéologiques » : par exemple celle que donne la 
Commission des Statuts de l'Institut International des Classes moyennes :  

« La classe moyenne est constituée par cette partie de la population à laquelle appartiennent les personnes qui, admettant le 
principe de la propriété privée, et conscientes de la valeur et des droits de l'individu au sein de la collectivité exercent dans la 
règle elle-même et sous leur responsabilité propre, une activité professionnelle plus ou moins autonome, pour s'assurer à elles 
et leurs familles, des conditions de vie honorables, et qui garantit ainsi au pays l'équilibre social et économique indispensable à 
la sauvegarde du patrimoine moral et culturel de l'humanité » 3.  

Dans leur volonté même de « défendre l'homme contre les idéologies », les classes moyennes se définissent volontiers en opposant une 
nouvelle idéologie à celles qu'elles combattent :  

« Au delà du libéralisme incapable d'apporter un peu d'ordre à l'économie et aux rapports sociaux, au delà du marxisme qui a 
subi le démenti cinglant des faits, nous sommes à la recherche d'une formule nouvelle « néo-libéralisme ou économie            
concertée » ? ... Le débat est ancien, il n'est pas épuisé, il ne le sera pas avant longtemps » 4.  

Peu importe que l'on refuse le mot « idéologie », le contenu d'une idéologie constituée n'en est pas moins présent dans toutes les 
définitions que les classes moyennes donnent d'elles-mêmes, même lorsqu'on couvre cela pudiquement de l'expression « formule 
nouvelle ».  
Et c'est bien cette idéologie commune – même si elle se différencie dans certains choix économiques – qui fait l'union et la force des 
classes moyennes. Communauté d'intérêts, communauté de vision du monde, communauté de destin, telle est la base sur laquelle les 
organisations de classes moyennes cherchent à rassembler toutes leurs ouailles, traditionnelles ou· plus récentes.  
Les argumentations politiques de ceux qui entendent représenter les classes moyennes reposent sur les mêmes bases :  

« Les indépendants – déclarait M.  Roger Duchet – s'attaquant à la bureaucratie dirigiste, ont sans cesse défendu la libre 
entreprise, l'industrie, le commerce, l'artisanat, les ingénieurs et les cadres, les professions libérales, l'exploitation familiale 
agricole, les travailleurs de toutes catégories sociales, bref cette infinie diversité des classes moyennes qui donne à la France 
son équilibre et sa solidité » 5.  
 

On nous objectera que toutes les classes moyennes ne se retrouvent pas sous la bannière des indépendants, ce qui est parfaitement exact. 
On pourrait alors faire remarquer que les différents partis qui se disputent la clientèle des classes moyennes – de la SFIO à l'UNR, en 
passant par le MRP, les Radicaux et les Indépendants, nous y reviendrons plus loin – ne sont pas sans avoir quelques points communs 
sur le plan idéologique. Il suffirait pour s'en convaincre de confronter ces minutes de vérité que sont les déclarations électorales des 
divers partis que nous citions, et qui tous visent cette vaste clientèle des classes moyennes. Faisons même une hypothèse : ces unions 
qualifiées d'« immorales » qui ont si souvent sous la IV' République et même dans les débuts de la Ve, réuni les partis français de la 
SFIO aux Indépendants, sinon à l'UNR, ne s'expliquent-elles pas avant tout par l'existence d'une base commune, les Classes Moyennes, 
et d'un minimum d'idéologie commune ?  
On pourrait faire l'épreuve inverse en examinant l'attitude des groupes minoritaires des classes moyennes qui cherchent à sortir du           
« milieu », à briser cette unité des classes moyennes, comme par exemple le groupe des jeunes cadres (voir l'article de M. Chazalette 
dans ce même numéro), les groupes qui ont cherché dans les « clubs » une autre expression politique, ou ces « couches nouvelles » qui 
se sont parfois retrouvées dans les organisations de la « gauche nouvelle ». Ils ne réussissent dans leur entreprise, ils n'entraînent des 
éléments nouveaux que dans la mesure où ils s'attaquent au fond, c'est-à-dire où ils remettent en cause l'« idéologie », « l'esprit des 
classes moyennes ». C'est en particulier de cette façon que se sont situés les jeunes cadres, attaquant de front la vision du monde en 
général et du syndicalisme en particulier, affirmée par M. Roger Millot au nom de la Confédération Générale des Cadres 6.  

« Nous ne participons absolument pas à la nostalgie de la « profession libérale ». Le notaire ou le représentant de commerce 
style XIXe siècle ne constituent pas pour nous la seule voie possible à la « défense de la personne humaine » ou à la lutte contre 
la « dictature des masses ». Plus encore, outre son irréalisme à terme, cet objectif d'une société de « petits bourgeois » – on 
contestera la formule, mais au fond, ne s'agit-il pas de cela ? – implique une attitude politique nécessairement conservatrice, 
quelles que soient les apparences et la générosité des hommes qui militent à son service.  
Qu'à l'instar des partis politiques, la CGC cherche à élargir son recrutement en direction des « nouvelles couches », c'est de 
bonne guerre. Qu'elle leur propose en guise d'idéal l'accession à l'état d'esprit des professions libérales, c'est peut-être son droit. 
Mais les responsabilités éducatrices d'une centrale syndicale devraient au moins l'inciter à mieux faire réaliser par ses membres 
l'irréalisme à terme d'une telle idéologie. Est-on sûr qu'elle ne constitue pas une « fuite en avant » qui dissimule les difficultés de 



l'insertion syndicale d'une « tranche de salariés » dont la « spécificité » n'est pas fondamentale » ?  
Polémique contre une organisation pour lui opposer d'autres organisations. (« Jeunes cadres » pousse à l'intégration des cadres dans le 
mouvement syndical de l'ensemble des travailleurs), mais aussi polémique contre une idéologie ! Dans la même ligne, quand une 
fraction importante des cadres adhère à la CGT ou à la CFDT, il est évident qu'elle refuse une organisation particulière aux cadres, la 
CGC, mais aussi qu'elle adhère à une autre idéologie, ou si on préfère à un autre « système de valeurs » que l'idéologie « classes 
moyennes » exprimée par M. Millot.  
Nous sommes donc bien là à un nœud du problème : les classes moyennes s'affirment et manifestent leur force dans la mesure où elles se 
réfèrent collectivement à une « idéologie », à un « système de valeurs », à une vision cohérente de l'homme et du monde.  
A partir de cette affirmation globale, il faudrait certes introduire des précisions et des nuances, en remarquant par exemple que cette 
idéologie est souvent latente, plus ou moins fortement affirmée selon la situation économique faite aux classes moyennes, qu'elle peut 
être consciemment formulée par des dirigeants d'organisations et seulement acceptée passivement par la masse des hommes qui 
composent les classes moyennes, etc... Mais le fait global n'en reste pas moins vrai.  
 

VERS UNE SOCIÉTÉ DE CLASSES MOYENNES ? 
Ce que nous venons de dire nous amène à constater aussi que nous sommes à une période où des divergences idéologiques commencent 
à se manifester au sein des classes moyennes ; on pourrait dans les grandes lignes, distinguer 'trois courants : les tenants d'un « néo-
libéralisme », ceux d'une « économie concertée », et ceux qui lient leur sort à celui du mouvement ouvrier, d'obédience marxiste ou de 
souche chrétienne 7.  
Cependant, un idéal reste commun au moins aux deux premiers de ces courants : construire une société de classes moyennes, à l'image 
des classes moyennes. Là aussi on trouve facilement des témoignages de cette volonté. Le raisonnement s'articule à peu près comme     
ceci :  
  • Les classes moyennes, source du progrès technique  

« Le progrès technique qui trouve son origine si souvent dans les inventions et les perfectionnements dus à l'application, au 
savoir-faire et à l'imagination créatrice d'hommes, issus des classes moyennes et que d'autres accaparent, voilà qu'il revient 
sous la pression économique les solliciter et leur promettre la survie dans un monde en évolution rapide » 8.  

N'est-ce pas là méconnaître de façon inquiétante à la fois l'importance du travail ouvrier et celle de la grande entreprise ou de l'Etat dans 
le mouvement du progrès technique ? ... Mais suivons notre discours.  
  • Unité et solidarité des classes moyennes dans cette évolution sociale  

« Nous nous sommes rendu compte en ce Congrès... que les membres des classes moyennes avaient, devant les grands 
problèmes de notre monde, une attitude commune, – qu'ils soient ingénieurs et cadres, professions libérales, artisans, chefs de 
petites et moyennes entreprises ou propriétaires agricoles. Cette unité se traduit d'ailleurs par une véritable solidarité... » 9.  

  • Généralisation des classes moyennes  
« Il est même permis de se demander si nous ne nous acheminons pas vers une société qui verra se grossir la classe 
intermédiaire : en effet, nous assistons à un double mouvement, d'une part à la promotion des travailleurs salariés qui, grâce à 
leurs salaires plus élevés, accèdent à un niveau de vie proche de la bourgeoisie ; d'autre part, le fisc se charge de rogner les 
gros revenus et d'affaiblir numériquement les classes les plus riches de la société, nous amenant ainsi vers une société très 
différente de la nôtre, mais qui, en tout cas, ne ressemble en rien à celle qu'annonçait Karl Marx » 10.  

M. Bleton, qui exprime dans son ouvrage le point de vue des classes moyennes moins traditionnelles, partage aussi cette façon de voir :  
« En ce milieu du XXe siècle, les classes moyennes, quelle que soit leur importance numérique exacte, ne sont ni ne se sentent 
une minorité auxiliaire, pâle reflet des puissances, mais une force originale. En elles, on retrouve un résumé de tout ce qui 
caractérise notre époque. Elles ont l'ambition d'en être comme le dépôt spécifique, de même que la révolte ouvrière et la 
volonté de puissance bourgeoise définissaient le XIXe siècle » 11.  

  • L'homme des classes moyennes, comme idéal d'homme de demain  
« Il s'agit pour vous, en dehors de la défense d'intérêts matériels, de sauver et de consolider un type d'homme indispensable à 
la société. En effet, il est fait d'une étoffe spéciale, cet entrepreneur, ce commerçant, cet artisan, cet agriculteur qui puise dans 
son fonds ou son patrimoine engagé avec son travail personnel, la sagesse, la circonspection, l'autonomie et le goût de la 
liberté qui dérivent de la sensation du risque accepté. Qualités que nous retrouvons dans d'autres professions libérales et les 
cadres, grâce encore à des responsabilités personnelles acceptées, et l'exigence impérieuse de prestations très personnelles 
autant que qualifiées.  
Enumérer ces qualités, c'est reconnaître tout de suite les dangers que court ce type d'homme dans une société planifiée... Les 
classes moyennes ont une fonction économique à remplir et la structure sociale à équilibrer. Sauront-elles faire face à 
l'écrasement des grandes entreprises, aux entraves étatiques, aux besoins des grands marchés ? Voilà la question ».  

Là encore, M. Bleton apporte une note concordante lorsqu'il envisage le moment où ce sont les classes moyennes qui donneront 
naissance à une « nouvelle classe dirigeante » 12.  
Les classes moyennes sont même si conscientes d'être les bases de la société qu'elles envisagent d'étendre l'action de leurs organisations 
aux pays sous-développés, considérant que le déséquilibre social et politique de ces pays vient du fait qu'ils ne possèdent pas encore de 
classes moyennes. Ce qui d'ailleurs n'est point faux ; n'est-ce pas seulement leur proposer de façon exclusive une voie de développement 
qui n'est peut-être pas celle du plus grand progrès 7  
Allons-nous – devons-nous, voulons-nous ? – aller vers une « société de classes moyennes » d'où classe ouvrière et bourgeoisie auraient 
peu à peu disparu ? Serait-ce, par une étrange malignité du sort, la reprise inconsciente par les classes moyennes anti-marxistes, de la 
revendication marxiste d'une société sans classes ?... Pour répondre à cette question il nous faudra analyser plus précisément quelques 
aspects du contenu humain de cette nouvelle société : ce sera l'objet de notre deuxième partie .  
 

LES CLASSES MOYENNES SERONT-ELLES LE « GENRE HUMAIN » ? 
Les représentants des classes moyennes affirment souvent leur assurance d'être « les hommes des temps qui viennent », et ils imaginent 
volontiers une évolution historique où les classes moyennes du monde entier unies et solidaires grandiraient jusqu'à assimiler classe 
ouvrière et bourgeoisie et jusqu'à être le « genre humain » de demain.  
Avant de peser l'homme nouveau qui nous est ainsi proposé, peut-être n'est-il pas inutile de jeter un rapide regard en arrière pour voir ce 
qui avait fait la force et la grandeur conquérante de ces classes aujourd'hui « finissantes ». Non pas certes pour idéaliser leur portrait face 



à celui des classes moyennes, mais pour nous demander dans quelle mesure les classes moyennes nous offrent un idéal d'homme 
supérieur à celui de l'humanisme bourgeois et de l'humanisme révolutionnaire.  
 

Éloge de la bourgeoisie et du prolétariat 
 • Nul n'a fait avec plus de force l'éloge de la bourgeoisie que Karl Marx. Le « Manifeste Communiste » a parfaitement saisi ce qui 
fait la grandeur de cette classe : 

« La bourgeoisie a joué dans l'histoire un rôle essentiellement révolutionnaire ... Par le rapide perfectionnement des 
instruments de production et des moyens de communication, la bourgeoisie entraîne dans le courant de la civilisation jusqu'aux 
nations les plus barbares ... En un mot, elle se façonne le monde à son image ... La bourgeoisie, depuis son avènement à peine 
séculaire, a créé des forces productives plus nombreuses et plus colossales que ne l'avaient fait toutes les générations passées 
prises ensemble. La subjugation des forces de la nature, les machines, l'application de la chimie à l'industrie et à l'agriculture, 
la navigation à vapeur, les chemins de fer, les télégraphes électriques, le défrichement de continents entiers, la canalisation des 
fleuves, des populations entières sortant de terre comme par enchantement – quel siècle antérieur aurait soupçonné que de 
pareilles forces productives dormaient au sein du travail social ? » 13.  

Que l'on parle des bourgeois des communes italiennes aux XIIIe et XIVe siècles, ou des bourgeois des nations européennes du XIXe 
siècle, il n'est pas douteux qu'ils incarnaient cet idéal d'homme qui conquiert le monde par son travail et son intelligence, d'homme 
créateur non seulement de nouveaux produits mais de nouvelles structures sociales, d'homme qui « n'existe qu'à condition de 
révolutionner sans cesse les instruments de travail, ce qui veut dire le mode de production, ce qui veut dire tous les rapports sociaux » 
(K. Marx, idem).  
Est-il aussi l'homme du « profit » ? Certainement, avec tout ce que cela comporte d'oppression, d'exploitation des autres hommes et de 
frein au progrès lui-même. C'est dans le profit que Marx a vu la faille essentielle du système. On dira surtout que la bourgeoisie a cessé 
d'être conquérante. Il est vrai que les bourgeois des communes italiennes ont très vite cessé de courir les routes et les mers pour                  
« capitaliser », se faire construire des villas à la campagne, et jouir des biens acquis ; et que les bourgeois d'aujourd'hui n'ont plus cette 
vigueur, encore que l'on ne puisse refuser toute grandeur à l'aile marchante du néocapitalisme moderne.  
Convenons donc avec les classes moyennes qu'il y a peut-être là un type d'homme – de « héros » – qui se perd ou s'affadit. Mais 
convenons aussi que sa contestation ne peut être faite qu'au nom d'un idéal d'homme supérieur. Les classes moyennes nous  l'offrent-
elles ?  
 • De même qu'elles contestent la bourgeoisie, les classes moyennes déclarent généralement ne pas se reconnaître dans la classe 
ouvrière, considérée elle aussi comme un phénomène dépassé. « Défendre farouchement le syndicalisme des cadres, c'est, à bref délai, 
travailler pour une société des classes moyennes ... s'accrocher au syndicalisme ouvrier, c'est pour les cadres limiter le progrès social... 
Les ouvriers d'hier ont allumé un flambeau, je crois que c'est aux cadres qu'il appartient de le tenir et de le transmettre », déclarait M. 
Millot à un Congrès de la C.G.C. 14.  
Là encore, admettons – provisoirement – que la classe ouvrière soit morte .... il n'en serait pas moins utile de prononcer son éloge – que 
d'aucuns voudraient funèbre ...  
Est-il possible de passer au compte des profits et pertes de l'histoire les valeurs que portait (nous dirions quant à nous : que porte) le 
mouvement ouvrier ? Il nous semble pourtant que dans les luttes de la classe ouvrière s'est forgé un type d'homme, de militant, sacrifiant 
souvent sa vie et sa liberté pour faire progresser un mouvement de libération, à la fois matérielle et spirituelle, de promotion non pas 
individuelle mais collective, et qui offrait un idéal humain extrêmement élevé qui a apporté à l'humanité des valeurs nouvelles qu'il sera 
nécessaire d'intégrer. Un certain type de « héros » est né, d'abord au sein des luttes du XIXe siècle, puis autour de la révolution russe de 
1917, puis au sein de la Résistance au fascisme. Cet « héroïsme » - là a aussi marqué l'histoire ; et il est incontestable par exemple que 
les héros russes de l'édification socialiste, réels ou littéraires, firent beaucoup il y a quelques années pour emporter l'adhésion de 
nombreux jeunes au mouvement communiste. C'est d'ailleurs à eux que revenait récemment la Pravda, pour les opposer à cette tendance 
fâcheuse de la jeunesse soviétique à se laisser gagner par une mentalité que nous pourrions appeler « de classes moyennes » : 

« On rencontre encore chez nous des jeunes gens enclins à considérer l'avenir d'un point de vue radical de consommateurs .... 
Les jeunes ne doivent pas s'imaginer le communisme du seul point de vue individualiste de la satisfaction de leurs besoins 
personnels, mais de celle des besoins de tous ... Ils doivent être éduqués dans le respect des anciens qui ont édifié notre vie 
nouvelle et l'ont défendue contre ses ennemis » 15.  

Nous aurions envie de citer encore cette évocation de l'« homme nouveau » que faisait M. Kalinine dans un discours aux instituteurs de 
décembre 1938 16, mais nous arrêterons là cet éloge suspect tant des valeurs de la classe ouvrière que du modèle humain de sa fraction 
communiste ...  
Admettons l'hypothèse que le « héros de la révolution » a perdu sa force conquérante, et qu'il n'est plus capable d'entraîner l'adhésion des 
« hommes nouveaux » des classes moyennes. Du moins dans nos pays civilisés. Car cet idéal humain ne réapparaît-il pas chez les 
militants des pays sous-développés, de la Chine à l'Afrique ? « Le socialisme, c'est l'austérité ; vous mangez trop pour pouvoir être 
socialistes » nous disait récemment par boutade un militant algérien.  
On nous annonce volontiers l'avènement de « l'homme nouveau » des classes moyennes ; on proclame même volontiers une sorte de       
« messianisme » de la classe moyenne qui viendrait prendre la place de ce messianisme de la classe ouvrière que nous avons connu.  

« Je suis sûr, déclare M. Millot, d'être l'interprète de vos pensées profondes en insistant sur le fait que donner aux classes 
moyennes la place qui leur revient n'est pas un but égoïste mais un idéal au service de toutes les catégories sociales et 
professionnelles : une société de classes moyennes est une société faite pour l'homme. Jamais les classes moyennes 
n'accepteront de mettre l'homme de gré ou de force dans une société préfabriquée. Nous sommes, par essence et par 
construction, des défenseurs de l'homme » 17.  

C'est de cet « homme » qu'il faut faire l'inventaire.  
 

QUELQUES ASPECTS DE L'HOMME DES CLASSES MOYENNES 
Il serait trop lourd, et peut-être arbitraire, de vouloir faire un portrait exhaustif de l'homme – des hommes – des classes moyennes. On 
peut seulement en analyser quelques traits assez représentatifs de l'ensemble.  
 

L'homme de culture 
Les sociologues caractérisent souvent les classes moyennes par leur aspiration à la culture, par leur référence à une culture                       



« universelle ». Ce serait même par là que les classes moyennes, brisant les cadres sociaux établis, apparaîtraient comme les 
constructeurs d'un nouveau monde.  
Il y a là une remarque très exacte, que l'on appuie sur des faits massifs : passage par l'enseignement secondaire, goût des voyages et du 
contact avec les cultures étrangères, participation à l'expérience humaine du monde entier par la lecture, les moyens de communication 
de masse, etc. On ajoute même que les classes moyennes refusent souvent la culture traditionnelle, et on les présente par là comme le 
foyer où se forge peu à peu une nouvelle culture, une nouvelle civilisation.  
Le fait de l'aspiration des classes moyennes à la culture est donc généralement reconnu – du moins caractérise-t-elle les « nouvelles 
classes moyennes », en particulier les cadres. Et c'est là quelque chose de très positif ; un phénomène de masse dont il est vrai que 
souvent il ne caractérise pas la classe ouvrière.  
A partir de là, il faudrait s'interroger cependant sur le contenu de cette culture ; posons-nous simplement quelques questions :  
M. Bleton, citant une enquête de l'IFOP, estimait que Paris-Match était une des lectures caractéristiques des classes moyennes :  

« Un membre sur trois ou quatre des classes moyennes lirait de façon régulière ou occasionnelle Paris-Match (op. cil. p. 207). 
Certes, on parle de tout dans cet hebdomadaire et la « culture » qu'il donne est, de ce point de vue, « universelle ». Sans nier la 
valeur culturelle du papier glacé et des photos de Paris-Match, et sans entrer dans une discussion sur son orientation politique, 
on peut néanmoins se demander s'il y a bien là les bases d'un renouveau culturel, et si c'est là que se trempe « l'homme de 
demain » ?  

  • Il faudrait examiner aussi les autres journaux ou revues lus par les classes moyennes ; cela nous conduit, quant à 
nous, à un certain scepticisme sur leur valeur culturelle profonde. De l'Express qui se veut un journal de cadres, à Elle 18, l'hebdomadaire 
féminin des classes moyennes, on trouve sans doute l'aspiration à plus de culture, peut-être des instruments de promotion (il est probable 
que Elle contribue parfois à une certaine évolution de la femme), mais certainement pas les bases d'un nouvel humanisme.  
  • Les cadres voyagent à l'étranger, soit pour leur travail, soit pour leurs vacances. Ils ont « la bougeotte » comme dit M. 
Bleton, et il y voit la manifestation d'un goût du « contact humain » (op. cit. p. 201). C'est peut-être vrai des contacts professionnels. 
Quant au tourisme, ayant eu nous-mêmes professionnellement maintes occasions d'observer le « Français moyen » à l'étranger, nous 
serons moins optimiste. Le souci de rencontrer des hommes du pays visité est rare (sauf de la part des militants politiques ou     
syndicaux) ; rarement on essaie de prendre contact avec les organisations sociales, syndicales, politiques ou autres ; rarement les œuvres 
d'art, les musées, les vestiges des civilisations passées sont visités autrement qu'à la sauvette ; l'« universel » n'est souvent fourni que par 
le pittoresque, le folklore local, ce qu'il y a de plus superficiel et suranné.  
  • On note enfin souvent que le cadre est devenu plus méfiant pour la « littérature », ou la « philosophie » (de même 
que pour l'idéologie) et certains estiment que c'est la base d'un plus grand « réalisme culturel » : la littérature et la philosophie sont-elles 
autre chose que des « mots » ... ? Sans doute peut-on voir là le signe d'une génération d'hommes qui n'est plus décidée à se laisser 
emporter par des mots creux, et qui veut voir la réalité des choses ; mais il est légitime d'y voir aussi un refus délibéré de toute vision 
d'ensemble, le signe d'un pointillisme culturel sans unité réelle, le signe d'une culture superficielle et non intégrée, qui ne peut pas être 
constitutive de la « personne ». La poésie trouve, paraît-il, peu de lecteurs dans les classes moyennes : cela ne nous apparaît nullement 
comme le signe d'un esprit supérieur 19. Sur le bulletin trimestriel des classes moyennes, on serait souvent tenté de mettre une de ces 
inscriptions chères aux professeurs de lettres : « Des connaissances, mais pas de culture ». Mais quelle est, il est vrai, l'utilité d'un 
professeur de lettres dans notre nouveau monde de la technique ?  
Homme de culture, l'homme des classes moyennes ? Premier point d'interrogation.  
 

L'homme de la participation 
Les classes moyennes sont souvent caractérisées aussi par la volonté de participation, opposée à l'esprit de contestation caractéristique de 
la classe ouvrière. Il y a dans cette réaction quelque chose de positif : nul ne peut plus penser, dans nos sociétés modernes, mener la lutte 
de classes dans une perspective absolue d'opposition. Les marxistes occidentaux eux-mêmes ont, dans les faits, révisé Lénine, et 
n'agissent plus comme s'il fallait d'abord détruire « l'Etat Bourgeois » avant de construire sur ses ruines la société socialiste. Les luttes 
sociales ont pris aujourd'hui une autre forme. La « coexistence pacifique » que contestent les Chinois, est aussi une acceptation de           
« participation » de la part de régimes opposés à des organismes internationaux et à des entreprises mondiales communes.  
Sur le plan intérieur, il est juste de refuser certaines formes d'une action syndicale purement « revendicative », ou certaines formes           
« d'opposition systématique » au régime politique en place. Il est sain de la part des classes moyennes de refuser ce manichéisme 
politique.  
Par contre, il faut savoir quel est le sens de cette « participation ». Lorsqu'une organisation syndicale décide de participer à un organisme 
quelconque où figurent également les représentants du patronat, même majoritaires, sa participation a généralement pour objectif de 
porter la « contestation » au sein même de cet organisme ; la participation est donc un moyen pour changer quelque chose, pour apporter 
des améliorations des conditions de vie et de travail du personnel, pour conquérir une fraction de pouvoir. La participation est donc en 
réalité un autre moyen de lutte sociale. Elle ne saurait donc être opposée à la lutte elle-même.  
Or, est-ce bien cette « participation » que veulent et pratiquent souvent les classes moyennes ? N'opposent-elles pas précisément la          
« participation » à la « contestation » ? Au lieu d'avoir un principe supérieur de conduite sociale, n'a-t-on pas au contraire un radical 
affadissement d'une « personne » qui ne vise plus qu'à s'assimiler passivement à la réalité ambiante ? N'est-ce pas le plus sûr moyen de 
retrouver le pire des conformismes sociaux ?  
Sur un autre plan, il est vrai que les cadres ont le sentiment de participer à la direction de l'entreprise. Mais à quel niveau ? Celui de la 
décision fondamentale, de l'orientation générale, ou celui de l'exploitation, de l'application des décisions ? Or, il n'est de participation 
réelle et responsable qu'au niveau de la décision ; et l'on a souvent l'impression que l'entreprise est pour les cadres une sorte de château 
de Barbe Bleue : ils peuvent aller partout sauf en un lieu, celui qui précisément donne la « clé » du château. N'est-il pas pure duperie de 
se satisfaire d'une telle « participation » ? Certains groupes de cadres commencent à en prendre clairement conscience.  
Ènfin, on dit souvent que les classes moyennes ont conscience de « participer » à l'expansion, aux fruits du progrès social et 
économique, ce qui est exact. Participation aux résultats, à la « consommation », oui, mais où cela mène-t-il si ce n'est conjugué avec de 
réelles responsabilités au niveau de l'orientation de la « production », sinon à une société de bien-être, confortablement « américanisée » 
où l'homme le plus « heureux » sera celui qui « consomme » le plus ? C'est une vision peu exaltante de l'homme de demain 20.  
 

L'homme de la rationalité 
Affrontées à la solution des problèmes tactiques, les classes moyennes, plus particulièrement les cadres, sont à l'origine d'un nouvel idéal 



de rationalité sociale, économique et politique. La « pagaille », le gaspillage, le laisser-aller, l'absence de « prospective », les décisions 
politiques prises sans connaissance solide de la réalité, tout cela leur est naturellement insupportable, et c'est chez eux une réelle vertu. 
Cette mentalité a été à l'origine d'une plus grande ouverture d'esprit des classes moyennes, et d'une compréhension de l'Etat et de la 
nécessité de son intervention, de l'organisation collective rationnelle de l'Economie ou de la vie sociale.  
C'est aussi la source d'un nouveau scientisme politique qui n'est pas sans quelque danger. Dans un exposé sur les cadres devant 
l'évolution économique et technique, M. Nasse, Secrétaire Général de la CGC, analysant la méthode de travail des cadres dans leur vie 
professionnelle, conclut que cette méthode dispose naturellement les cadres à résoudre les problèmes sociaux de façon rationnelle 21. Il 
est tentant en effet de calquer toute la vie sociale et politique sur une grande entreprise qui fonctionne bien. C'est ce qu'avait proposé 
explicitement M. Drancourt dans un article paru dans Réalités 22.  
Ne donnons pas dans des caricatures trop faciles de cette nouvelle idéologie de la technique. Reconnaissons-en la valeur universel!e, 
mais soyons aussi en alerte sur les risques de cette idéologie mise en pratique par des hommes qui par ailleurs professent leur mépris 
pour la littérature, la philosophie et les « idées générales ».  
 

L'homme libéré des idéologies ? 
« Défendre l'homme contre les idéologies ... ». dit volontiers le représentant des classes moyennes. Il est fréquent d'entendre louer ces 
hommes des classes moyennes d'être libérés des idéologies qui écrasent l'homme en imposant un carcan arbitraire au libre 
développement de sa personne. Il faut reconnaître sans arrière-pensée le progrès que constitue une telle libération : il est vrai que pèsent 
sur l'homme d'aujourd'hui des idéologies anciennes qui, élaborées en fonction d'autres contextes sociaux, ne rendent plus compte de la 
réalité et constituent donc un écran. et non plus un instrument entre l'homme et le monde.  
Cependant. il faut aussitôt ajouter que cette « libération » du passé n'est pas elle-même sans ambiguïté : elle produit ou « l'homme sans 
idéologies », au sens d'un homme invertébré, passif. qui subit l’évolution – comme on en trouve un certain nombre dans les classes 
moyennes ... dans les autres aussi d'ailleurs, – ou un homme qui, refusant certaines idéologies, se réfère explicitement ou non à d’autres. 
C'est, nous l'avons vu au début, le cas des classes moyennes : elles ne pèsent activement dans la vie nationale qu'en fonction des 
idéologies auxquelles elles se réfèrent collectivement ; les classes moyennes sont les deux à la fois : les « invertébrés » sont les plus 
faciles à entraîner sous une bannière idéologique, pourvu qu'elle aille dans le sens du confort et des idées reçues. Il est facile – et sain – 
de se débarrasser d'idéologies qui apparaissent dépassées ; il est moins facile, s'étant débarrassé de toute idéologie, de combler le vide 
par de nouvelles valeurs. Les militants de l'ex-CFTC ont bien senti récemment que la difficulté n'était pas tellement de se                         
« déconfessionnaliser » que de retrouver les valeurs fondamentales qui conserveraient à l'organisation son dynamisme militant et son 
apport original au mouvement ouvrier.  
On remarque même que ces classes moyennes « désidéologisées » se réfèrent parfois à des courants idéologiques nés en dehors d'elles 
en les exacerbant de la façon la plus sectaire. On pourrait citer par exemple l'exaspération simpliste de l'idéologie libérale par le 
poujadisme ou par certains représentants des P.M.E. ; ou dans un autre sens l'exaspération de l'idéologie socialiste par les éléments des 
classes moyennes ralliés aux mouvements de la « gauche nouvelle » : il n'est pas de socialiste plus rigide sur les principes que certains 
intellectuels issus de la petite bourgeoisie ; et, par compensation, il n'est pas d'hommes plus soucieux de respecter les thèmes 
traditionnels de la pensée de gauche que certains militants issus de ces « couches nouvelles » des classes moyennes, d'autant plus 
gauchistes qu'ils ont poussé dans ce milieu vidé de toute idéologie ou parcouru de cet « esprit » de classes moyennes dont nous avons 
parlé au début.  
Donc là encore. ambivalence.  

* 
 *     * 

D'autres aspects des classes moyennes mériteraient d'être étudiés : ils confirmeraient sans doute l'essentiel de cette analyse. Nous venons 
par exemple d'évoquer un des aspects du « socialisme » des classes moyennes qui reste le fait d'une minorité ; il faudrait par contre 
analyser ce phénomène plus massif du socialisme de la SFIO, devenue dans l’ensemble. un parti de classes moyennes 23 : on y 
retrouverait facilement cet idéal d'un socialisme « distributif » et d'une société de consommation, d'une atténuation de la lutte au profit 
de la « participation », d'une méfiance pour les vues d'ensemble, paradoxale pour un parti dont le Secrétaire Général n'hésite pas parfois 
à faire des proclamations ultra-marxistes et ultra-révolutionnaires 24.  
Concluons donc en soulignant que :  
 • Les classes moyennes ne se reconnaissent ni dans la bourgeoisie ni dans la classe ouvrière, et elles se considèrent 
volontiers comme leur successeur dans le rôle de « classe montante » porteuse des valeurs qui assureront la promotion de l'homme de 
demain, la création d'un nouvel humanisme.  
 • Les valeurs que l'on porte à l'actif des classes moyennes – si elles sont loin d'être négatives : nul ne songerait à valoriser 
l'inculture contre la promotion culturelle, fût-elle partielle, à préférer l'incohérence à la rationalité, etc. – sont extrêmement       
ambivalentes : on peut dire qu'elles conduisent à une fausse culture, à une participation qui est aliénation, à une rationalité qui mutile 
l'homme dans ses motivations les plus profondes, à un vide ou à une exaspération idéologique, – si elles restent fermées sur elles-
mêmes.  
 • Ne devenant une force qu'en fonction des systèmes de valeurs auxquels elles se réfèrent, mais ne pouvant pas à elles seules, 
être source de dynamismes créateurs, les classes moyennes ne peuvent trouver une voie de développement qu'en renonçant à se 
considérer comme un tout, pour s'ouvrir à d'autres réalités. C'est ce que nous examinerons rapidement pour finir.  
 

LES CLASSES MOYENNES A LA CROISEE DES CHEMINS. 
METHODE D'APPROCHE DES CLASSES MOYENNES 

 
Avant de conclure, peut-être n'est-il pas indifférent de tirer de ce que nous avons dit quelques conclusions concernant la méthode 
d'approche des classes moyennes, afin d'éviter certaines confusions.  
 

La valeur du pluriel 
De tout ce qui précède on peut déduire d'abord que toute tentative de traiter les classes moyennes comme une classe unie et solidaire 
serait une mystification. Les classes moyennes sont, elles aussi, traversées par les courants idéologiques ou politiques à travers lesquels 
les hommes cherchent une solution aux problèmes contemporains. Il n'y a pas une solution apportée en propre par les classes moyennes. 



Par conséquent, toute perspective est fausse qui tend à valoriser un particularisme des classes moyennes, que ce soit un syndicalisme de 
classe moyenne, un parti politique de classe moyenne 25, une nouvelle classe dirigeante qui serait issue des classes moyennes, etc. Tout 
messianisme de classes moyennes est utopique, mensonger ou annonciateur d'une redoutable médiocrité.  
 

De la sociologie aux valeurs 
Une autre confusion est fréquente : les sociologues ont fait leur travail en attirant notre attention sur l'existence de ces groupes sociaux 
toujours plus nombreux que l'on recouvre du terme de « classes moyennes ». Ils ont analysé ce renouvellement de la société ; d'autres 
s'en sont autorisés pour valoriser cette nouvelle réalité, et de l'existence d'un « nouveau type d'hommes » on a déduit abusivement celle 
d'un « homme nouveau », qualitativement nouveau, sans doute par quelque inconsciente réminiscence stalinienne sur le passage 
automatique du quantitatif au qualitatif. Or, le renouvellement des structures sociales n'entraîne pas en lui-même un progrès qualitatif de 
la société : encore faut-il que les hommes prennent conscience de ces changements et engagent une lutte qui se traduise par un progrès 
collectif. Le fait d'être « ouvrier » ne confère pas une dignité particulière ; l'ouvrier trouve sa dignité personnelle lorsqu'il s'organise 
syndicalement et politiquement avec les autres et qu'il devient un « militant » luttant pour une libération, une promotion collective de la 
classe ouvrière. Il en est de même du « cadre », du « commerçant » ou du « notaire » : c'est dans la mesure où il engage une lutte pour 
une promotion, non pas individuelle, ni de groupe, mais collective, qu'il acquiert une authentique dignité.  
 

« Baptiser » les classes moyennes ? 
Il est enfin une confusion propre aux analystes chrétiens des classes moyennes. Les Chrétiens ont été souvent les premiers qui furent 
sensibles aux éléments de renouvellement de la société – du moins à une époque récente. Moins pris dans une tradition dogmatique 
d'analyse des réalités sociales, et dans les structures traditionnelles de la gauche et du mouvement ouvrier, où ils se sentaient souvent mal 
à l'aise et dont ils voyaient aussi le vieillissement, ils furent à la fois plus ouverts aux phénomènes nouveaux (néo-capitalisme,                
« nouvelle classe ouvrière »…) et plus portés à voir dans les « couches nouvelles » ouvrières ou de classes moyennes, la base d'un 
renouveau politique. Par ailleurs, il s'est posé à ceux, prêtres ou laïques, qui se sentaient plus responsables d'un travail d'évangélisation, 
le problème des méthodes, du vocabulaire, des thèmes propres à toucher ces couches moyennes encore neuves, souvent vierges de foi ou 
d'idéologie, et a priori plus accessibles qu'une classe ouvrière profondément marquée par le marxisme, et qu’une bourgeoisie dont le 
christianisme s'était quelque peu affadi.  
Pour cela, il fallait s'adapter à ces hommes nouveaux, les comprendre de l'intérieur, « se faire classes moyennes avec les classes 
moyennes » comme d'autres s'étaient fait « ouvriers avec les ouvriers ».  
Dans ce mouvement nécessaire et positif, apparut vite la possibilité d'une glissade : ayant saisi ces hommes de l'intérieur, ayant compris 
mieux que beaucoup d'autres leurs mécanismes intellectuels, leurs comportements nouveaux, leur problématique morale, on a été tenté 
de valoriser doublement un type d'hommes généralement peu compris, et qui pourtant présentait des caractères nouveaux souvent 
positifs. De là à considérer que, par rapport aux catégories anciennes de classe ouvrière et de bourgeoisie, les classes moyennes 
représentaient le type d'homme nouveau incarnant l'avancée de la personnalisation au sein du monde technique contemporain, il n'y avait 
qu'un pas qui fut allègrement franchi par certains, avec la bonne conscience que donnaient les références implicites à Teilhard De 
Chardin pour glorifier cet homme plus « intellectualisé », plus « universalisé », plus « intégré » au monde, etc. On a connu un 
phénomène semblable chez les prêtres et les laïques qui, au lendemain de la guerre, se sont faits « ouvriers » : la tentation avait été forte 
de valoriser totalement les comportements, l'idéologie et les attitudes politiques de la classe ouvrière. Nul n'a le droit de les juger, et il 
est maintenant des ironies faciles sur les prêtres ouvriers ou les « chrétiens progressistes » qui relèvent, disons pour modérer notre 
pensée, de la bonne conscience et de la fatuité, plus que de la charité. Il semble néanmoins que cette attitude n'était juste ni 
politiquement et ni spirituellement : sur l'un et l'autre plan, elle introduisait une inextricable confusion.  
Les chrétiens sont aussi souvent portés à passer sans transition de leur foi à l'action temporelle, en sautant l'étape de la réflexion 
politique. C'est d'autant plus grave avec les classes moyennes que, dans une large mesure, l'esprit « classes moyennes » se trouve en 
résonance avec de nombreuses formules de la doctrine sociale de l’Église ; avec la lettre, certes, point avec l'esprit ! Il y aurait cependant 
là une liaison historique à étudier d'assez près. C'est du moins une hypothèse que l'on peut faire, en se gardant de porter trop vite des 
jugements de valeur : la formulation de la Doctrine Sociale de l’Église n'est-elle pas surtout marquée par les milieux « indépendants », 
alors que les militants ouvriers ont souvent quelques difficultés à s'y retrouver ?  
 

INVENTER AVEC LES AUTRES UNE NOUVELLE CIVILISATION 
 
Les classes moyennes sont en croissance ; elles ne sont pas à l'aise dans la société ; elles se cherchent, elles s'irritent, elles se défendent 
bien ou mal : elles ont grandi, pris conscience de leur valeur. Elles constituent dans notre pays une masse de manœuvre dont chacun 
souhaite se servir, du Parti Communiste lorsqu'il appelle à l'union des classes moyennes démocrates avec la classe ouvrière qu'il entend 
seul représenter, à l'UNR qui compte sur le vide du camp adverse pour entraîner leur adhésion, en passant par le centre dont elles sont 
une clientèle traditionnelle.  
Que vont-elles devenir ? A quoi – nous ne disons pas à qui, car elles ne veulent servir à personne – à quoi vont-elles servir ?  
Elles ont leurs faux prophètes et leurs mauvais génies, qui les flattent, les encensent, leur font jouer la grenouille, les gonflent, renforçant 
ainsi un sentiment naturel de contentement de soi et de bonne conscience. Elles ont pourtant appris à l'école que les grenouilles 
finissaient toujours par éclater.  
Vont-elles donc se « rallier » purement et simplement aux catégories préexistantes, les unes à la bourgeoisie, – c'est déjà fait pour un 
certain nombre –, les autres à la classe ouvrière, et venir renforcer l'un et l’autre camp ? Ce n'est pas si simple.  
En réalité, les classes moyennes n'ont de chances que si elles savent remettre en cause ce que leur condition peut avoir de privilégié, en 
même temps que remettre en cause la société actuelle. 
Vouloir faire servir les classes moyennes à la cause de la « révolution » serait absurde si l'on met dans ce mot un sens classique : les 
classes moyennes ne sont pas « révolutionnaires » et ne le deviendront pas.  
Par contre, elles peuvent choisir de mettre leurs capacités, leurs compétences, leurs aspirations au service d'un effort collectif d'invention 
d'une société nouvelle qui se cherche difficilement aujourd'hui. Les salariés des classes moyennes peuvent choisir de s'intégrer dans les 
organisations syndicales ouvrières, non pas pour y apporter une nouvelle bonne parole qui viendrait renier les traditions ouvrières, mais 
pour apporter une compétence technique, un sens de l'organisation, un sens de la recherche, de l'ouverture sur les réalités nouvelles, en 
même temps qu'ils se mettront à l'école d'une autre conception de la vie militante, des valeurs de la lutte et de la solidarité ... Tous 



peuvent apporter leur pierre à la construction d'un édifice nouveau, depuis les commerçants s'ils remettent en cause certains aspects de 
leur profession pour créer d'autres systèmes de distribution, jusqu'aux médecins s'ils remettent en cause la médecine libérale pour créer 
le grand système médical et hospitalier qui nous manque, ou aux hommes de loi s'ils remettent en cause leur amour de l' « ordre » pour 
penser la création d'un ordre plus juste, etc.  
Les hommes des classes moyennes seront indispensables s'ils font ce choix, s'ils se renoncent pour mettre en œuvre avec d'autres une 
vaste politique qui réforme de fond en comble les structures de notre pays.  
Il est certain que ce mouvement de fond ne naîtra pas dans le cadre des structures politiques et des partis actuels ; en ce sens il peut être 
positif que les classes moyennes les refusent. Il est certain aussi que ce refus n'aurait aucune fécondité s'il servait de prétexte à un 
repliement des classes moyennes sur elles-mêmes dans une grande manœuvre d'autosatisfaction et de conservatisme social.  
Il y a un énorme effort collectif d'invention à faire. Il est exigeant, il est inutile d'essayer de prendre des raccourcis et d'éviter les 
questions difficiles, idéologiques en particulier. M. Defferre et les clubs en ont fait récemment la rude expérience.  
Si cette remise en cause n'est pas faite, si les voies d'une « révolution » ne sont pas trouvées, il est fort possible qu'à terme, ce soit le 
radicalisme chinois qui ait raison, et que les « hommes des temps qui viennent » montent d'autres horizons que de la « civilisation 
européenne, humaniste et chrétienne » chère à certains représentants des classes moyennes 2426.  
 
                                                
1 Revue Internationale des Classes Moyennes, n°1, 1963, p. 15 
2 « ... Ces classes moyennes dont Karl Marx avait prédit la mort et qui sont aujourd'hui plus vivantes que le prophète de leur disparition 
... » (Roger Millot).  
3 Cité dans la brochure : « Soixante années d'activité de l'I.I.E.C.M. » (Stuttgart, 1962). 
4 Marcel Laloire, Secrétaire général de l'I.I.E.C.M. (Revue Internationale des Classes Moyennes, n° l, 1962, p. 97).  
5 Le Monde, 18-11-58 .  
6 Jeunes Cadres, n° 1, octobre 1963.  
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classes moyennes. qui fut représentée par le Parti Radical – la plus progressiste sans doute sous la IIIe République – était unie par une 
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conscience .. Il en tire la notion morale et sociale de la dignité de la personne humaine ... » (cité par Claude Nicolet. Le radicalisme, 
Que Sais-Je ? 1957, p. 11).  
La notion de Laïcité eut, au départ, un sens non seulement politique, mais aussi idéologique, elle fut l'une des traductions pratiques de 
cette conception générale de l'homme.  
Pour prendre un autre exemple, le M.R.P., que M. Bleton considère comme « la seule tentative sérieuse ... de constituer son parti de 
masse au sein des classes moyennes » (op. cit. p. 223), avait aussi réuni une partie des classes moyennes sur une base idéologique, dont 
la source se trouvait dans la Doctrine Sociale de l'Eglise.  
Mais aujourd'hui, on peut se demander ce qu'est devenue la philosophie du Parti Radical dans les vicissitudes politiques de la IVe 
République, ce que sont devenues les bonnes intentions morales du M.R.P. lorsqu'il se trouva face aux guerres coloniales. C'est pourquoi 
il nous paraît plus exact, bien que non exclusif, de prendre comme base de référence ces critères plus « économiques ».  
Il n'en reste pas moins que c'est peut-être par référence à une vision de l'homme plus globale, qui se propose de libérer tout l'homme et 
qui n'envisage pas seulement « l'homo economicus », que les classes moyennes retrouveront une dynamique. Nous y reviendrons pour 
terminer.  
8 Pierre Werner, Président du Gouvernement du Luxembourg, au Congrès de l'I.I.E.C.M. de 1961. 
9  Roger Millot, idem - cf. le paragraphe 5 de la motion du même Congrès affirmant la nécessité d'une « étroite solidarité entre les 
classes moyennes ». 
10 Marcel Laloire, Congrès de l'I.I.E.C.M. de 1961.  
11 Pierre Bleton, Les hommes des temps qui viennent. (Editions Ouvrières 1956), p. 13.  
12 Cf. opus. cit. p. 29.  
13 K. Marx, Œuvres choisies, l, (Idées, N.R.F.), p. 233.  
14 Cité par « Jeunes Cadres », octobre 1963. 
15 D'après le Monde du 31 août 1965. 
16 Mikhail Kalinine, L'éducation communiste (Les Editions de la Nouvelle Critique, 1950), p. 19. 
17 Revue Internationale des Classes Moyennes, l, 1963, p. 118.  
18 Sans parler de Lui, cette Revue « légère » destinée aux hommes des classes moyennes et qui a connu depuis deux ans un assez grand 
succès ... , ou sur un autre plan, de Réalités ou de Planète, dont le contenu porte au moins à discussion (cf. les articles d'Esprit, ou 
d'Edgar Morin dans le Monde... ) 
19  Dans la Genèse, Dieu ayant achevé son œuvre, la contempla ... Le « superflu » qu'est la poésie (ou la musique, ou la littérature ... ) est 
aussi « nécessaire » que n'importe quoi à l’épanouissement humain. 
20 Quelle place serait d'ailleurs celle des groupes qui n'ont pas eu la possibilité d'entrer dans les « classes moyennes », cette « marge » 
énorme du sous-prolétariat français et immigré ou, à l'échelon international, des pays sous-développés ? 
21 Revue Internationale des classes moyennes, 1-1962, p. 55-61.  
22 « La Démocratie libérale, idéal de nos pères, se révèle incapable de faire face à la pression des peuples de Bandung et de supporter 
les tensions de l'âge nucléaire. Mais la dictature à la Staline est incompatible avec le niveau intellectuel des sociétés évoluées de 
l'Occident. Celles-ci tendent, sans le savoir, à l'établissement d'un système nouveau qui s'inspire des méthodes des grandes entreprises 
industrielles. C'est le régime directorial où les cadres travaillant en équipe sous la direction d'un homme qui s'est imposé par ses 
qualités d’animateur, acceptent une discipline et un conformisme reconnus nécessaires pour atteindre les objectifs communs ». (Pour 
une nouvelle théorie du pouvoir. Réalités, n° 156, janvier 1959, p. 25).  
23 Une statistique de 1951 sur la composition sociologique des Commissions Exécutives Fédérales de la S.F.I.O., révélait déjà 249 
ouvriers contre 208 commerçants ou artisans, 242 employés, 679 fonctionnaires, 188 retraités, 100 agriculteurs, 147 membres des 



                                                                                                                                                                                                                     
professions libérales (cf. Cahiers de Formation Ouvrière, janvier 1953). L'évolution n'a fait que s'accentuer depuis, dans le sens des 
classes moyennes. 
24 L'un des reproches que l'on pouvait faire à l'ouvrage de M. Defferre, « Un nouvel horizon », Ed. Gallimard 1965, était précisément 
d'offrir l'étude de détail d'un certain nombre de questions (enseignement, urbanisme, etc ... ) mais de manquer de stratégie, d'ensemble, 
ce qui ôtait à son entreprise une bonne part de son dynamisme.  
25 Sur un autre plan, une organisation d'action catholique « indépendante », propre aux classes moyennes, peut-elle être autre chose 
qu'une étape transitoire, nécessaire pédagogiquement, mais tendant à mourir à elle-même ? Ce n'est qu'une question.  
 
26 Revue Internationale des Classes Moyennes, 1-1963, p. 24. 
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II. 3 - Les profs, quelles solidarités ? 

Sur ce sujet aussi, l’article est dépassé dans ses références concrètes (un exemple parmi d’autres : le 
statut des anciens Maîtres Auxiliaires a été modifié et supprimé), mais la question qu’il pose et les 
réponses qu’il apporte ne restent-elles pas vraies aujourd’hui ? La crise de l’école s’est aggravée, le 
désintérêt des élèves s’est souvent transformé en hostilité ouverte, beaucoup de jeunes profs ne 
tiennent que quelques années avant de démissionner, la « formation » des enseignants est de plus en 
plus déficiente (que sont devenus les Instituts de Formation Pédagogique ?), la dualité entre Lycées et 
Collèges-t-elle arrangé la situation ? quel pouvoir ont maintenant les enseignants sur le passage ou le 
redoublement de leurs élèves ? Nous nous sommes battus à l’époque pour faire participer plus 
étroitement les parents au travail des profs, et maintenant les parents ont pris dans l’école un pouvoir 
souvent antipédagogique.  
Inversement, on assiste maintenant, depuis plusieurs années, à une présence de plus en plus forte des 
lycéens dans les manifestations populaires, comme aujourd’hui avec les « Gilets    jaunes ». Mais si on 
ne fait pas une analyse politique de classe de ces nouvelles réalités, cela retombera avec les prochaines 
vacances. C’est encore plus vrai après l’assassinat de Samuel Paty et les difficultés qu’éprouvent 
beaucoup de profs à parler « laïquement » d’histoire religieuse. 
       Jean Guichard, 23 décembre 2018 - 30 avril 2021 
 
Il est difficile de parler des enseignants de façon claire et univoque. Trop de visages concrets de profs qui 
éveillent la pitié, la colère, ou la tendresse, viennent s'interposer dans le discours : quoi de plus affligeant 
qu'une salle de professeurs d'un grand lycée ou qu’un conseil de classe ? ou qu’un groupe de profs parlant 
de la «bêtise » ou de la «faiblesse » de leurs élèves ? Le mépris ironique d'hommes sûrs de leur science et de 
leur pouvoir, parlant d'une race inférieure bien tenue en main ... Mais dire cela, c'est aussitôt soulever un 
chœur de protestations sur le sérieux et le dévouement de nombreux enseignants, leur souci de laisser 
s'exprimer les élèves, de leur transmettre des connaissances clairement ordonnées, de remplir de rouge des 
copies incertaines, et même de moderniser leurs méthodes, de se « remettre en cause » ... À ce niveau, celui 
de la personne et des qualités individuelles, et même du « bon » rapport avec les élèves, on ne peut s'en 
sortir. Tout discours sur les profs exige que l'on passe à un autre type de questions : quelle est la fonction 
d'un prof ? À quoi sert-il ? De qui est-il solidaire ? Quelle place objective occupe-t-il dans les conflits de 
classes (sociales) ? À quelles conditions peut-il en occuper une autre ?  
 

UNE SITUATION CONTRADICTOIRE 
 
Au fond, le prof apparaît dès le départ dans une situation contradictoire : il est un travailleur salarié sans 
aucun pouvoir sur son entreprise et sur ses moyens de travail ; et pourtant il est très attaché à l'entreprise, il 
croit à son utilité et il prend très au sérieux le rôle que lui-même y joue. En somme, exploité et aliéné à la 
fois.  
 

Les enseignants, des travailleurs exploités ... 

Le prof est un salarié. Il vend sa force de travail à un patron, l'Etat (1), qui lui verse un salaire, selon un 
système très réglementé d'échelons, d'indices, variables selon une qualification acquise par le moyen de 
concours de recrutement. Cette force de travail est consommée dans des unités de « production » plus ou 
moins grandes, où le patron s'incarne dans un « chef » d'établissement, dont les pouvoirs ont actuellement 
tendance à s'accroître, et dans une sorte de petit ministre des finances, appelé un « intendant » qui veille à la 
bonne gestion financière de l'entreprise. Il faut ajouter un troisième personnage, une sorte de « contrôleur » 
qui s'assure de temps en temps que le salarié fait bien son boulot; on l'appelle un « inspecteur » ; beaucoup 
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d'élèves croient encore qu'il vient les inspecter, eux, voir ce qu’ils savent, eux, et ils ont un peu peur 
quand, dans leur classe, entrent ces deux personnages qui représentent le pouvoir, le Proviseur et 
l'Inspecteur. Ils ne savent pas que, d'eux, dépend surtout la rapidité de « promotion » du prof : petit choix, 
grand choix, ancienneté. Un échelon, ça peut faire dans les 200 F. de plus par mois pendant un an ou deux !  

... sans pouvoir sur leur instrument de travail 

Par rapport à ce système de pouvoir, les profs sont assez désarmés. Ils ont, comme tous les travailleurs, 
organisé des syndicats qui vont lutter pour des augmentations de salaires, des améliorations de conditions de 
travail, contre l'arbitraire dans les nominations et les promotions etc. Jusque-là tout se passe dans un cercle 
assez étroit : les salariés et leur direction. Tout se passe d'ailleurs assez bien tant que les profs ne sortent pas 
du cadre, et ne touchent pas à l'instrument de production, à son organisation, à son mode de fonctionnement.  
Un exemple récent l'a bien illustré : des profs peuvent faire grève pour protester contre la surcharge des 
effectifs ; ils s'absentent un jour, et le lendemain ils reprennent leurs 30, 35 ou 40 élèves par classe, après 
avoir expliqué au peuple indifférent que cela était contraire à l'intérêt des élèves et à toute pédagogie bien 
comprise ; le patron leur retire une journée de salaire, et tout rentre dans l'ordre : après tout, on n'en est pas à 
un jour près ! La machine a été respectée, c'est l'essentiel. Mais que des profs se proposent de modifier le 
fonctionnement de la machine et décident de ne plus accepter que 25 élèves dans leurs classes, chiffre 
reconnu optimum par les spécialistes les plus officiels de la pédagogie, alors rien ne va plus, le patron se 
fâche, menace : c'est une rupture de contrat, donc plus de salaire, et licenciement. Les profs sont des salariés 
sans aucun pouvoir dans leur entreprise, l'instrument de production ne leur appartient pas, ils ne le maîtrisent 
pas, même dans les plus petits détails : quel est leur pouvoir sur le budget de l'établissement, sur 
l'organisation du travail, les horaires, le choix des classes... ; leur travail est réglé mécaniquement par la 
sonnerie électrique qui a remplacé la vieille cloche, pour les envoyer déverser leur savoir d'un groupe à un 
autre, s'assurer que c'est rentré, faire recracher dans une interrogation écrite, corriger, noter, classer, 
sélectionner. Merci, Monsieur le Proviseur ! Et si en plus, ils veulent bien faire leur boulot, « intéresser les 
élèves », faire des cours « vivants » (ils étaient donc habituellement morts ?), que de démarches, de 
difficultés, de refus, pour avoir des rideaux noirs, un appareil de projection, du fric pour une bibliothèque, ou 
pour accéder à la ronéo, ou à la salle de photocopie, et reproduire des textes autres que ceux du sacro-saint 
manuel (Merci, Monsieur Hachette !) (2).  
Bien sûr, dira-t-on, il s'agit d'un « service public », de « l'école de la Nation » ! Comment voudriez-vous 
donner un pouvoir aux hommes qui, par « vocation », sont venus se mettre au service des enfants du peuple ? 
C'est la nation qui décide, par la voix de son ministre de l'Education Nationale, lui-même membre d'un 
gouvernement investi par les élus du peuple, et qui choisit légitimement en son nom la politique à suivre en 
ce domaine (3). L'objet n'est pas ici la critique de notre système de démocratie politique ; constatons 
seulement que la dépendance économique de l'enseignant est consacrée, entretenue par le pouvoir politique, 
par une conception donnée de sa nature et de son organisation. Rien d'étonnant donc que les luttes politiques 
traversent aujourd'hui l'école, que les grèves de profs soient aussi des grèves politiques, et que certains 
songent à s'interroger sur la dimension politique de leur activité pédagogique, de leur rapport avec leurs 
élèves à l'intérieur même de la classe.  
 

Mais ils sont solidaires de l'idéologie dominante 

Ce premier aspect de la situation des profs – travailleurs salariés sans aucun pouvoir sur leurs outils de 
travail, sur les moyens de production intellectuelle qu'ils utilisent – devrait les rendre solidaires des luttes des 
autres travailleurs contre le même système d'exploitation économique et de domination politique. Cette 
solidarité existe dans une certaine mesure : certains profs (une minorité) ont fait le choix d'adhérer à une 
centrale syndicale ouvrière, la CFDT ; d'autres (une majorité), organisés dans un syndicat autonome, la FEN, 
pratiquent l'unité d'action avec la CGT et la CFDT, et les uns et les autres se retrouvent avec les partis 
politiques de gauche lors des grands combats, en particulier électoraux. Peut-on être un prof conscient de sa 
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propre situation et de ses propres intérêts sans avoir une conscience de classe, une conscience de la 
solidarité de classe avec toutes les classes opprimées qui luttent pour transformer l'ordre des choses ? Peut-
on concevoir un prof digne de ce nom autre que « révolutionnaire » ?  

Et pourtant, des profs adhèrent à la CGC ou à des organismes aussi conservateurs que la Société des 
Agrégés. Et pourtant, dire qu'un prof digne de ce nom ne peut être que révolutionnaire soulève très souvent 
la colère, le mépris, le scepticisme ou le scandale de nombreux profs, y compris politiquement de gauche. Et 
pourtant, le milieu enseignant véhicule encore une idéologie apolitique de la « neutralité », de la nécessaire   
« laïcité » de l'acte pédagogique. Et pourtant, les profs jouent dans l'ensemble avec conscience (et bonne 
conscience) le rôle que leur fait jouer le système de pouvoir qui les exploite ; ils voudraient le jouer de façon 
moins inconfortable, avec moins d'heures, moins d'élèves, plus de moyens, mais ils le jouent bien, et si les 
élèves n'apprécient pas leurs cours, ce sont des cons, et une administration un peu répressive, ce n'est pas si 
mal, on a la paix dans sa classe ; et puis, après tout, il faut bien une école, une discipline, il faut bien qu'         
« ils » apprennent qu'ils devront gagner leur vie à la sueur de leur front, et qu'ils devront céder plus tard à 
leur patron, et refouler leurs petits instincts, et savoir qu'il ne faut pas en parler, et que le travail, même si on 
n'en voit pas le sens, est une loi éternelle de la vie ; et s'« ils » ont bien compris tout ça, on pourra même leur 
apprendre à en sourire un peu, à avoir de l'« esprit critique », et que Phèdre avait un sexe et envie de s'en 
servir, et qu'il y a eu la révolution de 1789, et que Victor Hugo contestait le pouvoir politique, et que 
Verlaine et Rimbaud... Mais surtout rien à voir avec le Dr. Carpentier, la guerre au VietNam, les tortures au 
Chili et les problèmes de la révolution aujourd'hui : un peu de « bon goût », les petits !  
Et c'est là qu'apparaît chez les profs une autre solidarité, contradictoire, une solidarité profonde avec 
l'idéologie dominante, sous ses formes parfois les plus caricaturales, comme il est facile de le constater dans 
un « Conseil de classe », là où on juge l'élève, là ou on décide de ses « dons naturels » et donc de son avenir 
de manœuvre ou d'ingénieur, d'infirmière ou de médecin, d'employé de banque ou de haut fonctionnaire. 
C'est là que les profs sont coincés dans le système qui les exploite : dépourvus de pouvoir réel sur leur propre 
activité, ils sont investis d'un pouvoir au moins apparent sur la matière première qu'ils travaillent, les élèves 
(4). Pouvoir apparent, car ils n'ont pas le droit de faire n'importe quoi de cette matière première, des 
individualistes soucieux de promotion personnelle (être dans les premiers au « classement ») mais pas des 
militants prêts à lutter pour une libération collective, des cerveaux pleins de connaissances techniques mais 
pas des intelligences conscientes des rapports sociaux, des hommes d'ordre soumis à la hiérarchie, mais pas 
des travailleurs ayant une conscience de classe, des libéraux mais pas des « marxistes »... Pouvoir apparent et 
largement imaginaire, et qui n'est pourtant pas purement illusoire : le prof est le « maître », on lui obéit, on 
lui doit le respect, les parents le craignent souvent, l'élève n'a que peu de recours devant lui ; pouvoir qui 
devient réel dans la mesure où il se fait l'instrument du pouvoir politique, où il forme bien le type de produit 
qu'on lui demande, où il reproduit bien les rapports sociaux et l'idéologie dominante en même temps que la 
force de travail nécessaire. Dans ce cadre, on lui accorde même une certaine autonomie interne : le prof reste 
relativement « souverain » dans sa classe, où il travaille seul, éventuellement sans s'occuper de ce que les 
collègues font avec la même classe ; l'inspection est souvent libérale quant aux méthodes, pourvu que ça ait 
l'air de tourner ; un ministre récent a même dégagé 10 % du temps et des programmes pour des activités         
« libres » ; pour des raisons diverses et ambiguës, les profs n'en ont souvent pas voulu.  
 

La justification idéologique de ces solidarités contradictoires 
 

Il faut ajouter que cette contradiction qui traverse les profs – solidaires des travailleurs exploités, solidaires 
idéologiquement du système qui les exploite –, trouve sa théorie justificative dans une idéologie de l'école 
qui rend supportable la contradiction et l'empêche d'éclater. Cette idéologie repose sur l'affirmation du           
« double rôle » de l'école : il est vrai, dit-on d'une part, que l'école est « un instrument de domination du 
grand capital » et de « reproduction » de la force de travail en fonction des besoins du système ; mais on 
maintient d'autre part, selon la meilleure tradition de l'ancienne laïcité bourgeoise, que l'école est un « facteur 
d'émancipation », un instrument de « libération du peuple », et on n'hésite pas à montrer que, grâce à l'école, 
des enfants du peuple peuvent devenir grands médecins, agrégés de droit, voire Président de la République 
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(après avoir été banquier comme le prédécesseur de M. Giscard d'Estaing) ; il suffirait donc de                       
« démocratiser » un peu plus l'école pour que son rôle d'émancipation l'emporte sur son rôle oppresseur.  

C'est méconnaître que le véritable problème n'est pas de savoir quel est le nombre de fils d'ouvriers ou de 
paysans qui, par l'école, deviennent membres des classes dirigeantes et de leur appareil politique (hauts 
fonctionnaires, hommes d'Etat, etc.) ; de fait, il y en a quelques-uns (trop peu d'ailleurs, pour que le 
raisonnement soit très convaincant). Le problème est de savoir si, oui ou non, une institution comme l'école a 
d'autre rôle que de conservation de 1'« Ordre » social existant, de reproduction des rapports de domination 
qui le constituent, c'est-à-dire d'une domination de classe.  

 
Mais il est confortable pour les enseignants de continuer de croire à leur rôle « libérateur » ; il est rassurant 
de croire que ces petits ne deviendront pas des hommes s'ils ne finissent pas le programme, surtout si ce 
programme, on l'a « démocratiquement » rediscuté avec eux. Ayant fait une année le projet d'aller passer 
trois jours à Paris avec une classe terminale, j'avais demandé à mon collègue de Français de leur parler 
d'Apollinaire qui constituait l'un des centres d'intérêt du voyage ; la réponse a été : « Pas possible, dans le 
programme qui a été concerté avec la classe, Apollinaire ne vient qu'en mars » ; nous n'étions qu'en octobre ! 
Ainsi se recrée un ordre un peu sacré, qui fait dire aussi à de nombreux profs : « Je ne peux pas introduire 
dans mon cours tel ou tel auteur moderne dont personne ne sait si, dans vingt ans, on en parlera encore » ! 
C'est cet ordre, sans autre raison d'être que la répétition des formes les plus figées de la philosophie 
dominante, de la science dominante, des goûts littéraires et artistiques dominants dans la petite bourgeoisie, 
c'est cet ordre qui commande les solidarités réelles des enseignants, et qui en fait, dans l'ensemble, de bons 
serviteurs de sa Majesté le Capital.  

Ajoutons que la formation même des enseignants en fait des êtres souvent immatures livrés sans défense au 
système qui les a formés ; au fond, un prof est un individu qui n'a jamais quitté l'école : il a été à l'école, puis 
à l'Université, puis il a fait un stage dans une école, et il est venu s'installer dans une autre école ; il n'a fait 
que changer de place dans la classe, passer d'un banc à un bureau, son élévation étant symbolisée par la 
présence de l'estrade (les profs y tiennent à cette estrade, ils prétendent que c'est pour pouvoir écrire jusqu'en 
haut du tableau. Touchante dissimulation d'un besoin de symboliser par un objet matériel un pouvoir qu'au 
fond ils savent inexistant !). Et l'immaturité conduit à vouloir ignorer les questions posées par le monde réel, 
qui mettent en cause de façon radicale l'équilibre fragile qui s'est réalisé ; on n'en finirait pas de dresser la 
liste des questions qui sont tabous dans l'école : rôle politique de tout enseignement surtout s'il se déclare 
neutre, place de la sexualité dans les rapports profs-élèves, luttes de classes actuelles ... 
 

Vers de nouvelles solidarités de classe 

Voilà donc les hommes qui assurent le fonctionnement de l'institution scolaire. Certes, individuellement, ils 
ne sont ni tous réactionnaires, ni tous répressifs, ni tous heureux de faire leur boulot de cette manière ; ils n'en 
restent pas moins les instruments d'une école à sens unique, qui n'a ni une double réalité, reproductrice 
libératrice, ni une double finalité, mais qui est l'école voulue, structurée et dirigée par les classes dominantes, 
par le canai de l'appareil d'Etat ; l'autorité même de l'enseignant n'existe que dans le cadre du pouvoir 
politique : c'est le pouvoir administratif qui consacre, contrôle (ou détruit, si elle lui paraît néfaste) l'autorité 
de l'enseignant ; inversement, le prof dont l'autorité n'est pas reconnue par les élèves se réfugie derrière le 
pouvoir administratif (punitions, procédures disciplinaires, etc.).  
Alors, n'y a-t-il rien à faire pour briser cette solidarité qui, contre leurs intérêts de travailleurs, lie les profs au 
système social actuel par le canal de l'idéologie ? Au contraire, beaucoup de choses sont possibles, qui 
peuvent avoir une grande importance politique. D'abord parce que l'évolution du capitalisme français est en 
train de détruire l'ancienne image du prof « libéral » : à la place de l'enseignant d'hier, homme de culture, 
héritier de l'humanisme occidental et des Droits de l'Homme, monte une génération d'O.S. intellectuels 
destinés par le système à diffuser la culture de masse qui formera des individus consommateurs avides et 
producteurs dociles, acceptant de soumettre toute leur existence à la logique du profit. Cela est source 
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actuellement de nouvelles contradictions et de nouvelles solidarités : les Maîtres Auxiliaires ne sont 
peut-être pas seuls à être menacés ; les profs de demain ne se sentiront-ils pas plus proches du prolétariat que 
des classes dominantes ? Ne vont-ils pas tendre à se détacher d'une culture et d'une idéologie dominantes à 
l'élaboration de laquelle on les appellera de moins en moins à participer ? (5). Dès aujourd'hui cela permet de 
faire émerger de nouvelles solidarités : les profs sont-ils prêts à créer des places pour les M.A., par exemple 
en refusant les heures supplémentaires (de quoi créer 5000 postes d'après certaines estimations syndicales) ou 
en limitant les effectifs à 25 ?  
Par ailleurs, la faillite, officiellement reconnue, de notre système scolaire, n'ouvre-t-elle pas la porte à la prise 
de conscience de nouvelles solidarités, avec les élèves cette fois ? L'ennui règne, le désintérêt pour un 
enseignement qui ne fournit plus aucun moyen de maîtriser le monde ambiant : cela ne permet-il pas 
d'approfondir la recherche déjà engagée par nombre d'instituteurs et de professeurs – parfois au péril de leur 
poste – pour établir une nouvelle liaison entre le travail intellectuel et une pratique sociale de transformation       
? Car la question est là : quel lien avec la pratique ? Rien n'est changé tant que n'est pas supprimé le dualisme 
entre l'école et la réalité sociale ; rien n'est changé tant qu'on se borne à remplacer un cours magistral 
d'inspiration libérale par un cours magistral d'inspiration marxiste : je connais des enseignants qui font des 
cours très « marxistes », voire gauchistes, mais qui ne tolèrent pas que les élèves désertent leurs cours pour 
aller à une Assemblée Générale un jour de grève, ou d'autres qui sont de grands théoriciens de la révolution 
sexuelle, mais qui se retrouvent aux côtés de leurs collègues les plus réactionnaires pour sanctionner deux 
élèves surpris à s'embrasser dans un couloir.  
 
Une nouvelle solidarité devient possible entre profs et élèves, tous instruments et matière du même système 
qui les aliène les uns et les autres. Cela passe par des gestes très concrets, depuis le refus de marquer les 
élèves absents au cours d'une grève pour ne pas les soumettre à la répression éventuelle de l'administration 
jusqu'au refus de jouer le type « omniscient » qui détermine seul l'activité d'une classe ; déjà apparaissent des 
signes de ces nouveaux rapports où les profs ne sont plus les alliés de l'administration dans l'œuvre de 
dressage et de sélection des futurs travailleurs, mais se font les promoteurs d'une recherche plus collective, 
d'un apprentissage à un véritable travail intellectuel permettant à chacun de devenir créateur,  « maître de sa 
pensée et de son action, artisan direct de l'histoire de sa classe », selon la formule de Gramsci. Cela ne 
signifie pas abandon de toute forme d'autorité dans une illusoire et souvent conservatrice non-directivité, 
mais invention de nouveaux rapports pédagogiques.  

Cette émergence de nouvelles solidarités, qui n'est rien d'autre que l'apparition chez les enseignants d'une 
conscience de classe plus aiguë, serait évidemment très limitée si elle n'allait de pair avec l'invention de 
nouvelles formes de pratique syndicale et politique, tendant à une nouvelle forme d'unité, à un nouveau 
front de classe de tous les travailleurs exploités, des ouvriers aux paysans prolétarisés, des cadres salariés 
aux O.S., de ceux qui sont déjà dans la production à ceux qui, lycéens et étudiants, se préparent à y entrer, 
des « formateurs » aux « formés ». Rien ne se transformera sans que progressent la conscience de classe et 
les luttes de classes dans l'école, mais rien ne se transformera dans l'école sans que s'élabore une stratégie 
politique qui sache mener de pair conquête du pouvoir politique et transformation concrète des rapports 
sociaux. C'est l'enjeu des débats politiques actuels à l'intérieur de la gauche.  

     Jean GUICHARD  

(Publié dans : Vivante Éducation, Enseignants et travailleurs solidaires ?, n° 248, novembre-décembre 
1974) 

 

(1) Que le patron soit formellement un entrepreneur « privé » ne change pas substantiellement les choses. 
L'école « privée » fait, elle aussi, partie du grand appareil d'Etat scolaire.  
(2) Mais on n'hésite pas à organiser des journées pédagogiques où le prof apprend à manier des appareils 
merveilleux qui généralement sont inaccessibles quand il redescend dans son établissement.  
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(3) Comme m'a dit récemment un dirigeant local de la gauche du Parti Socialiste, « L'autogestion, c’est 
bien dans les usines, mais ça n'a pas de sens dans les services publics ! ». 
(4) Chacun a pu constater dans des jurys d'examen combien les profs se prenaient au sérieux dans leur 
travail de jugement et de notation des candidats. Plus que de la simple conscience professionnelle, c'est la 
joie du pouvoir absolu enfin retrouvé, sinon même la possibilité de défouler des instincts sadiques. On ne 
peut expliquer autrement certains comportements étranges, comme celui de ce collègue qui, à un jury de 
Bac, s'amusait à souffler la fumée de sa pipe dans la figure des candidats, ou de cet autre qui jouissait de 
poser des questions historiques de détail et d’écraser les candidats de son mépris et de notes catastrophiques!  
(5) La technicisation de l'enseignement est de plus en plus nette. même dans des disciplines littéraires 
(langues, par exemple) aux dépens de ce qu'on appelait la « culture générale » : il faut être efficace, 
rentabiliser l'école ; la culture convenait à l'école de l'élite bourgeoise d'hier, elle est nuisible dans l'école de 
masse d’aujourd'hui. 
 

 
 



  
II. 4 - Marx et l’utopie 
Utopie et lutte révolutionnaire 

par Jean GUICHARD, 1969 
 

Marx et Engels ont consacré plusieurs grands textes à l'étude du socialisme utopique, en particulier la 3e 
partie du Manifeste communiste de Marx, et l'Anti-Dühring de Engels 1. On sait aussi que ce dernier s'est 
toute sa vie intéressé à ces problèmes de l'utopie et des sociétés utopiques, plus spécialement aux formes 
religieuses de l'utopie. Jean Guichard rappelle ici la pensée de Marx et Engels sur l'utopie.  
 
Face à l'utopie, leur attitude est double :  
 Filiation et rupture. D'une part, Marx et Engels ont toujours insisté sur leur ascendance utopique ; 
parmi les « pères » du socialisme, ils placent toujours non seulement les socialistes utopiques du XIXe siècle, 
Saint-Simon, Fourier, Owen, mais aussi les grands utopistes du Moyen-Âge et de la Renaissance. D'autre 
part, leur pensée se définit dès l'abord en opposition et en rupture avec toute forme d'utopie. Ils se situent sur 
un autre plan, celui de la science.  
 Louange et critique. Cela explique que, d'une part, ils aient une grande admiration pour les utopistes, 
dont ils louent la clairvoyance prophétique, tandis que d'autre part, ils font toujours de l'utopie, sous toutes 
ses formes, une critique très nette et radicale. Tout en reconnaissant le rôle historique de l'utopie, ils 
désavouent ceux des socialistes de leur temps qui continuent à se référer aux systèmes et aux « évangiles 
sociaux » des utopistes.  
Cette attitude dialectique caractérise de façon assez constante la position marxiste vis-à-vis de l'utopie. 
Faisons à ce propos quelques brèves et partielles remarques.  
 

1. - Grandeur et faiblesse des systèmes utopiques 
Écartons le sens vulgarisé du mot « utopie » : est « utopique » ce qui est « impossible à réaliser ». Expression 
ambiguë à la fois d'une méfiance réaliste vis-à-vis des « faiseurs d’utopie » qui rêvent loin des problèmes 
réels, et d’une conviction sceptique et fataliste que rien ne peut changer, que les malheurs de ce monde sont 
conformes à sa « nature », qu’il y a toujours eu des guerres et qu'il y en aura toujours...  
L'utopie, en son sens le plus profond, manifeste en réalité une protestation radicale contre le monde existant. 
La première « utopie », celle de l'Anglais Thomas Morus (1478-1535) qui, au début du XVIe siècle, crée le 
mot, commence par une critique sévère des pays européens et en premier lieu de l'Angleterre. Son auteur sera 
d'ailleurs décapité. Un siècle plus tard, Thomas Campanella (1568-1639), un Italien cette fois, connaît la 
torture et les prisons de l'Inquisition : c'est pendant les vingt-sept années qu'il y séjourna, qu'il forma le projet 
de la plus audacieuse société communautaire et socialiste, négatrice de tout égoïsme, car ignorant le sens de 
la propriété privée, qui ne se développe qu'à partir du moment où « nous possédons individuellement une 
maison, une femme et des enfants » ; et le moine dominicain qu'était Campanella, appelle même à 
l'émancipation de la femme et à la généralisation de l'amour libre.  
On pourrait développer des remarques identiques à propos de la cité idéale dessinée par François Rabelais 
(1483 ?-1553) dans l'Abbaye de Thélème, par Donatien Alphonse François de Sade (1740-1814) dans l'Ile de 
Tamoé 2 et par tant d'autres : l'utopie est chargée d'une incomparable vigueur polémique. Chaque trait positif 
de la description accuse un trait négatif de la société contemporaine, chaque vertu un vice, chaque harmonie 
un déséquilibre, chaque beauté une laideur ou une crasse. L'utopie révèle les maux de la société où elle s'est 
développée, et par là même, elle est un appel à supprimer cette société et à en fonder une autre. Marx, et plus 
encore Engels, ont parfaitement saisi ce caractère révolutionnaire de l'utopie.  
Cependant c'est au cœur même de sa critique que l'utopie laisse apparaître sa faiblesse : négation d'une 
société donnée, l'Angleterre du XVIe siècle, l'Italie du XVIIe siècle, la France du XVIIIe siècle, etc... 
L'utopie n'en reste pas moins prisonnière du modèle qu'elle critique. Elle n'est en fin de compte qu'un             
« renversement », un retournement de l'ordre existant : un défaut devient une vertu, une horreur une beauté, 



la méchanceté bonté, l'injustice justice ... ; mais les conditions mêmes d'existence de cette société ne sont pas 
transformées. C'est le mouvement clos du sablier : les grains passent d'une ampoule à une autre, de l'ampoule 
du mal à celle du bien ; mais, en réalité les deux ampoules sont bien sur le même modèle, et que je retourne 
plusieurs fois le sablier, qui distinguera alors le bon côté du mauvais. Le « bien » de l'utopie est sorti du 
même moule que le « mal » existant : le problème réel eût été de changer le sablier, l'utopie ne fait que le 
retourner. Acte caractéristique d'une aspiration et d'une impuissance : vouloir changer le monde, alors que les 
forces nécessaires à cette révolution n'existent pas, ou pas encore. Le destin de l'utopiste, – celui de Morus, 
de Campanella, de Sade et beaucoup d'autres – ne peut être que la mort ou la prison : il menace une société, 
mais il n'est pas à la tête de l'armée qui lui permettrait de la détruire, et il lance seul cet appel, qui nous atteint 
encore au plus profond de nous-mêmes, à changer le monde et la vie.  
En ce sens toute utopie est déjà politique, mais c'est une politique désarmée, comme Machiavel disait de 
Savonarole qu'il était un « prophète désarmé ». Presque toutes les grandes utopies sont centrées sur une 
conception de la ville, et sur un traité d'urbanisme; c'est l'Etat-ville, réduit à une ville, marqué par toutes les 
revendications médiévales d'autonomie contre les grands organismes unitaires, Empire romain et germanique 
ou Église de Rome. Et ce projet de ville idéale se préoccupe toujours de répondre aux grandes préoccupations 
d'hygiène publique, de sécurité intérieure, d'approvisionnement et de défense extérieure, d'où ces dessins de 
ville fortifiée, ces discussions sur l'opportunité de construire dans la plaine ou sur la montagne, au bord de la 
mer ou le long d'un fleuve, ou de préférence sur une île. La ville rationnelle, harmonieuse et vertueuse de 
l'utopie comporte en creux une politique, une conception de l'État, des classes sociales, de l'industrie, du 
commerce, comme cela apparaît si clairement dans la ville de Léonard de Vinci, avec ses deux niveaux de 
rues : les rues basses, pour les chars, les bêtes de somme, l'approvisionnement, et les « pauvres gens », les 
rues hautes, sans aucun véhicule, pour les « gentilhommes », et avec ses quartiers disposés de telle sorte que 
la santé publique en même temps que l'ordre social y soient simultanément sauvegardés. Quel esthète myope 
a pu ne voir là qu'une aspiration esthétique à la « beauté », sans comprendre que cette « beauté », dont le 
souci est incontestable, n'est rien d'autre que la forme nécessaire d'une politique ! Laquelle des plus grandes 
créations artistiques est-elle d'ailleurs vide de pensée politique ?  
 

2. - L' « ucoopie ». Ambiguïté de l'utopie pratiquée 
Si l'utopie révèle les maux d'une société et appelle à les supprimer sans avoir la force politique nécessaire, ce 
que Henri Desroches appelle « l'ucoopie » nous fait au contraire passer à un premier niveau de réalisation 
sociale de l'utopie : « l'ucoopie, c'est l'utopisme pratiqué » 3. Le « nulle part » de l'utopie devient un « quelque 
part », déjà réalisé dans une petite communauté d'hommes. Du Moyen-Âge à nos jours, il y en eut de très 
nombreuses, depuis les petites sectes « hérétiques », Fraticelles franciscains, Pauvres du Christ, Vaudois, 
Bégards, etc, jusqu'aux kibboutz israéliens à l’origine ; c'est dans ces sectes socialisantes du Moyen-Âge et 
de la Renaissance que les papes du XIXe siècle et les théoriciens marxistes situeront les ancêtres du 
socialisme moderne. Et en 1845, le jeune Engels s'appuyait sur l'expérience des « colonies communistes », 
des coopératives communautaires du XIXe siècle, pour montrer que le communisme est « possible » : « le 
communisme, vie et activité sociale en communauté de biens, est en réalité non seulement possible, mais 
dans beaucoup de communautés d'Amérique et en un lieu d'Angleterre il se trouve déjà réellement appliqué » 
4.  
On trouvera dans les textes cités de H. Desroches les références essentielles à ce phénomène de l'ucoopie. Ce 
qui nous intéresse ici est de constater qu'il a les mêmes limites que l'utopie écrite. Fondée à partir de la même 
intention révolutionnaire, la société utopique échoue pour les mêmes raisons : cette négation du monde reste 
idéaliste ; prétendant reconstruire en totalité un monde nouveau dégagé des tares de l'ancien, elle se contente 
de fonder un îlot illusoire de socialisme 5, qui, dans le meilleur des cas, survivra quelque temps dans son 
isolement, sans jamais être un ferment réel de crise du monde capitaliste et de destruction, car il ne s'appuie 
pas sur les forces réelles qui l'occupent, sur les contradictions réelles qui le tiraillent, mais sur les désirs 
absolus de l'homme révolté, pour des raisons plus religieuses que politiques.  
De ce caractère « religieux » de l'ucoopie témoigne non seulement l'origine de ses réalisateurs 6, mais plus 
encore leurs préoccupations morales. « Le nouveau monde moral », voilà ce qu'il s'agit de réaliser. Le monde 



idéal est certes fondé sur la justice, mais il est aussi essentiellement vertueux et bon, sans haine et sans 
conflits, un « Royaume des Cieux » déjà réalisé. La morale joue ainsi le rôle de ciment entre une aspiration 
absolue à un monde et à un homme nouveaux et une impuissance pratique à s'y acheminer réellement, faute 
d'une connaissance rigoureuse de la situation qu'il s'agit de révolutionner et des possibilités de lutte concrète 
qu'elle présente.  
 

3. - Critique de l'utopie par la science 
L'essor du capitalisme européen et l'échec de la révolution de 1848 marquent probablement la fin d'un certain 
type d'utopie socialiste. Jusqu'alors, comme dit Engels, « À l'immaturité de la production capitaliste, à 
l'immaturité de la situation des classes, répondit l'immaturité des théories » 7. Maintenant que la société 
bourgeoise a atteint son plein développement, non seulement il est devenu possible de la penser 
scientifiquement et par là même de connaître les formes sociales qui l'ont préparée 8, mais surtout elle a 
engendré en elle-même la force sociale de contradiction qui rend possible son renversement, le prolétariat 9. 
Ces deux premières étapes de la pensée et de l'action socialistes qu'étaient l'utopie et l'ucoopie sont donc 
historiquement dépassées:  
 a) Faute de trouver dans le réel les conditions sociales d'une révolution, les utopistes ne pouvaient 
qu'élaborer intellectuellement des systèmes de société parfaite : « La solution des problèmes sociaux, qui 
restait encore cachée dans les rapports économiques embryonnaires, devait jaillir du cerveau. La société ne 
présentait que des anomalies ; leur élimination était la mission de la raison pensante. Il s'agissait à cette fin 
d'inventer un nouveau système plus parfait de régime social et de l'octroyer de l'extérieur à la société, par la 
propagande et, si possible, par l'exemple d'expériences modèles. Les nouveaux systèmes sociaux étaient 
d'avance condamnés à l'utopie. Plus ils étaient élaborés dans le détail, plus ils devaient se perdre dans la 
fantaisie pure » (Anti Duhring, p. 297).  
 Retenons:  
 

Utopie == élaboration intellectuelle d'une société parfaite introduite  
de l'extérieur dans la société réelle. 

 
A cela Marx oppose une connaissance scientifique rigoureuse des rapports de production existants, de leurs 
contradictions internes, de l'orientation politique à donner aux luttes de classes réelles. Le parti 
révolutionnaire cesse d'être une secte réduite agissant hors des structures sociales et tendant à s'en isoler, et 
qui chercherait à « modeler le mouvement ouvrier » sur ses propres idées : il n'est que l'expression théorique 
et pratique la plus consciente des conditions réelles de lutte : « Les conceptions théoriques des communistes 
ne reposent nullement sur des idées, des principes inventés ou découverts par tel ou tel réformateur du 
monde. Elles ne sont que l’expression générale des conditions réelles d’une lutte de classes existantes, d’un 
mouvement historique qui s’opère sous nos yeux » (Manifeste Communiste, chap. II). 
 

Utopie  = dogmatisme plus ou moins paternaliste 
 
 b) Faute de se rattacher à des luttes de classes réelles, encore peu développées et peu claires à leur 
époque, les utopistes vont donc s’imaginer que le socialisme est une exigence de la Raison et de la Justice 
éternelles, que leur système est l’expression d’une Vérité absolue qu’ils viennent révéler au monde et qui va 
permettre d’affranchir d’un coup l’humanité tout entière (Cf. AD, pp. 52 et 391). Ainsi toutes les 
proclamations vagues « d’humanisme », de « défense de la personne », de « règne de la justice », etc., 
relèvent de l’utopie et de la « fantaisie pure » tant qu'elles ignorent la réalité des rapports de production et des 
luttes de classes existants.  
 

Utopie : socialisme = vérité absolue, exigence de la Raison et de la Justice = affranchissement immédiat et 
sans conflits de l'humanité entière. 

 



Pour Marx aussi, le socialisme conduit bien à un affranchissement de tous les hommes, mais cela passe 
aujourd'hui par une lutte, par l'affranchissement d'une classe, parce que nous sommes dans une société 
divisée en classes, où règne l'exploitation de certains hommes par d'autres hommes. Ainsi 1'« humanisme » 
réel, total, passe par une lutte politique contre certains hommes, et par un effort permanent d'analyse 
scientifique des conditions réelles de la lutte : le reste n'est que mauvais sentiment et bavardage.  
Ces deux exemples, que l'on pourrait multiplier, suffisent pour montrer le sens de la critique marxiste de 
l'utopie. Ils nous permettent, en conclusion, de poser quelques problèmes qui pourraient faire l'objet d'un 
travail ultérieur.  
 

4. - Conclusion : fonction sociale de l'utopie ? 
1 - Le marxisme: une nouvelle utopie ? 

Première question: n'y a-t-il aucun reste d'utopie dans la pensée de Marx ? En particulier les textes de la 
maturité, où se profile l'image d'une humanité totalement libérée, ne relèvent-ils pas aussi d'une forme de 
pensée utopique et prophétique ? Il faudrait reprendre l'analyse des quelques textes dans lesquels Marx 
évoque ce que pourra être la société socialiste, en particulier celui que nous citons en annexe, et remarquer à 
leur propos deux choses:  
 a) Ces textes viennent toujours en incidente ou en conclusion d'un raisonnement ou d'une analyse 
scientifique de tel concept ou de telle situation historique. Par exemple dans le passage où il analyse les 
modes de production qui précèdent la société capitaliste et compare le concept de « richesse » autrefois et 
aujourd'hui, il constate qu'aujourd'hui « le but de l'homme est la production, et la richesse le but de la 
production » et se demande « ce que sera la richesse une fois dépouillée de sa forme bourgeoise encore 
limitée » ; sa réponse est : un développement universel de l'homme. Ainsi étayé et référé à une analyse des 
conditions actuelles de limitation et d'oppression des hommes, le raisonnement garde-t-il encore une tonalité 
utopique ?  
 b) Ces textes constituent des amorces de développement théorique dans un domaine que Marx n'eut 
jamais le temps de travailler à fond : la psychologie. Comme l'a très bien montré récemment Lucien Sève, 
des définitions du socialisme comme le célèbre « À chacun selon ses besoins » se situent au niveau 
psychologique (le concept de « besoin »). C'est donc simplement l'annonce d'une société où la psychologie 
l'emportera sur la politique, le développement de la maîtrise de l'homme sur la nature et sur sa nature 
permettant de placer au premier plan l’objectif du développement de la personnalité de l'homme : « Dans le 
communisme réalisé, le parti communiste se dissoudra, sa tâche historique étant achevée, mais la tâche de 
formation des personnalités humaines ne dépérira pas, et tout au contraire » 10. Un développement d'une 
théorie marxiste de la personnalité ouvrirait sans doute des perspectives nouvelles sur le problème qui nous 
occupe ici.  
 

2 - L'utopie comme symptôme de crise. 
Peut-on dire pour autant que le processus de pensée utopique est devenu un phénomène purement rétrograde 
qui doit disparaître de la vie sociale ? On peut probablement répondre que le fait même que nous n'ayons pas 
atteint cette maîtrise totale de « la » et de « notre » nature, laisse place à des manifestations utopiques. 
Comme dans le passé, le recours à l'utopie reste symptôme de crise : il se produit chaque fois que le mode de 
production existant entre en crise, mais que le niveau atteint par les forces sociales qui ont intérêt à le 
renverser ou à la transformer, par l'organisation politique révolutionnaire et par les conceptions idéologiques 
des classes exploitées, reste en deçà du seuil qui permet d'envisager une victoire.  
En ce sens le renouveau de l'utopie en mai 1968 et dans les mouvements qui en sont issus est à la fois un 
signe d'« immaturité » – dont le gauchisme, prurit infantile, est la forme la plus irritante – mais aussi un signe 
de crise profonde que des socialistes et communistes auraient tort de ne pas scruter avec attention, en mêlant 
la compréhension parfois admirative qu'avait Marx pour les utopistes et la critique la plus radicale qu'il en 
faisait.  
 

3 - Fonction idéologique de l'utopie. 



Plus généralement, on devrait sans doute réanalyser le phénomène de l'utopie en fonction de ce que les 
théoriciens marxistes savent aujourd'hui de l'idéologie. Comme toute idéologie, l'utopie demande à être 
passée au crible d'une critique scientifique ; mais en même temps il ne faut pas oublier que c'est à ce niveau 
idéologique que les hommes vivent, trouvent leurs raisons de vivre, leurs motivations à agir. Quel est, dans 
ce cadre, le rôle propre de l'utopie ? En quoi l'espoir de parvenir à une société socialiste est-il une chose 
essentielle parmi celles qui font qu'il y a des « militants », même si la représentation qu'ils se font du 
socialisme garde une forte empreinte d'idéalisme et d'utopie ? Quel rôle particulier joue en ce sens cette 
forme d'utopie que constituent les religions ? Autant de questions qui devraient être approfondies. Il serait 
intéressant entre autres d'analyser le double phénomène que l'on peut constater aujourd'hui : un détachement 
radical de beaucoup de chrétiens vis-à-vis de cette utopie qu'est la « doctrine sociale » de l'Église, devenue 
rétrograde faute de s'être appuyée sur une connaissance rigoureuse des classes sociales, de leurs luttes, de 
leurs soubassements économiques, etc. (faute d'avoir été « marxiste » dans son analyse des situation ?) ; et 
parallèlement, un reflux des mêmes chrétiens vers des formes de pensée, d'action et d'organisation qui ne sont 
pas sans rappeler les formes classiques d'une utopie, à nuance mystique : nous pensons aux manifestations 
parfois virulentes d'un « gauchisme » d'origine chrétienne que l'on peut constater dans la vie politique 
contemporaine 11.  
En tant que rêve, mais « un rêve sur le réel », rêve prenant appui sur la pointe la plus avancée de la 
connaissance scientifique, rêve qui anticipe et prépare les grandes luttes de demain, l'utopie a-t-elle perdu 
toute fonction ? Ne reste-t-elle pas nécessaire ? 12.  
Est-il utopique de penser que ces questions feront ici l'objet d'autres recherches et d'autres débats 7  

Jean GUICHARD 12 septembre 1969. 
(Chronique Sociale de France, n° 4-5, novembre 1969) 

  
ANNEXE  
« Mais, au fait, que sera la richesse une fois dépouillée de sa forme bourgeoise encore limitée ? Ce sera 
l'universalité des besoins, des capacités, des jouissances, des forces productives, etc., des individus, 
universalité produite dans l'échange universel. Ce sera la domination pleinement développée de l'homme sur 
les forces naturelles, sur la nature proprement dite aussi bien que sur sa nature à lui. Ce sera 
l'épanouissement entier de ses capacités créatrices, sans autre présupposition que le cours historique 
antérieur qui fait de cette totalité du développement un but en soi ; en d'autres termes, développement de 
toutes les forces humaines en tant que telles, sans qu'elles soient mesurées d'après un étalon préétabli. 
L'homme ne se reproduira pas comme unilatéralité, mais comme totalité. Il ne cherchera pas à demeurer 
quelque chose qui a déjà été, mais s'insérera dans le mouvement absolu du devenir. Dans l'économie 
bourgeoise et l'époque correspondante, au lieu de l'épanouissement entier de l'intériorité humaine, c'est le 
dépouillement complet ; cette objectivation universelle apparaît comme totale, et le renversement de toutes 
les entraves unilatérales comme sacrifice du but en soi à un but tout à fait extérieur. C'est pourquoi le 
juvénile monde antique apparaît comme un monde supérieur. Et il l'est, effectivement, partout où l'on 
cherche une figure achevée, une forme et des contours bien définis. Il est satisfaction à une échelle limitée, 
alors que le monde moderne laisse insatisfait, ou bien, s'il est satisfait, il est trivial. »  
(MARX, Fondements de la critique de l'économie politique (1857-1859). Ed. Anthropos, 1967, T. 1, p. 450.) 
 
                                                
1  Les passages de l'Anti-Dühring qui traitent ce sujet sont regroupés dans une petite brochure des Editions 
Sociales, Socialisme utopique et socialisme scientifique. Ils sont précédés d'une introduction d'Engels, datée 
de 1892 et d'une brève biographie d'Engels écrite par la fille de Marx, Eléanor.  
2 Dans Histoire de Sainville et Léonore, Ed 10/18, pp. 102-159. 
3 Cf. Henri Desroches, Voyages en ucoopies, Esprit, février 1966, et Écriture et tradition de l'utopisme 
pratiqué, Archives internationales de la coopération, n° 19, janvier-juin 1966.  
4 Cf. H. Desroches, Socialisme et sociologie religieuse, ed. Cujas, 1965, p. 94. 
5 La « révolution de mai 1968 » avait en cela une forte charge utopique, et l'illusion a souvent existé et 



                                                                                                                                                                          
longtemps persisté chez beaucoup qu'il était possible de faire de l'Université un îlot socialiste dans le monde 
capitaliste, et à partir de là élargir la brèche. Raisonnement illusoire, mais cependant indice d'une crise 
profonde dont les communistes et les socialistes ont sans doute eu tort de ne pas tenir compte de façon plus 
rigoureuse.  
6  Cf. Engels : « Les communistes français, alors qu'ils font partie d'une nation célèbre pour son incroyance, 
se trouvent être chrétiens. Un de leurs axiomes favoris est que « le christianisme c'est le communisme ». 
C'est ce qu'ils s'efforcent de prouver par la Bible, l'état communautaire dans lequel les premiers chrétiens 
sont dits avoir vécu, etc ... » (1843). 
7 Antl-Dühring, Ed. Sociales, p. 197 (Nous citerons cette œuvre sous le sigle AD). 
8 Cf. le chap. 1 du Manifeste communiste.  
9 Cf. Marx, Introduction de 1857 à la Critique de l'Economie Politique, Éditions Sociales,  pp. 168-169.  
10 Lucien Sève, Marxisme et théorie de la personnalité, Ed. Sociales, 1969, p. 31.  
11 Cf. par exemple le n° 24 des Archives de sociologie des religions, juillet-décembre 1967, qui consacre 
plusieurs articles aux « phénoménes religieux et sociologie de la protestation » : analyse du rôle que joue la 
religion dans des situations données, comme moteur (ou comme frein) de la protestation et de la révolte.  
12 Une analyse complémentaire serait d'ailleurs à faire : celle des sources psychologiques de l'utopie. La 
psychanalyse apporterait sans doute des éléments nouveaux.  
 
 
 



II.5 - Question de « lunettes » 
 

Quand je remis aux Éditions du Cerf le manuscrit de mon livre, Église, luttes de classes et 
stratégies politiques, fin 1971, le responsable me demanda d’ajouter une préface où je dirais de 
quel point de vue je parlais, au fond où j’expliquerais ma méthode de travail, pourquoi j’avais 
choisi d’analyser une figure « politique » de l’Église catholique, considérant « que ce 
‘politique’ n’était pas une aprroche ‘parmi d’autres’ et « à côté d’autres’, mais qu’il était un 
niveau de la réalité humaine qui colore tous les aspects, même les plus ’privés’ de notre 
existence, bien que chacun de ceux-ci conserve sa spécificité et ne puisse se réduire au politique. 
Par conséquent, nous avons fait l’hypothèse que le politique colorait aussi tous les aspects, même 
les plus profonds, de la pratique religieuse et de la vie de l’Église, parce qu’elle est une Église qui 
’relève de ce temps’, l’Église d’un Christ incarné ; tout est donc ’politique’ dans l’Église, ce qui 
ne veut pas dire que tout y soit réductible au politique » (Introduction, p. 7).  
Je fus donc conduit à préciser que mon discours n’était pas « neutre », tout simplement parce 
qu’il n’y a pas de discours neutre, et à parler de nos problèmes de lunettes intellectuelles. La 
première édition du livre fut épuisée en moins d’un an, et il n’y en avait presque plus lorsque 
Bernard Pivot m’invita à en parler dans son émission de 1973, Dieu est-il marxiste ? 
On ne me l’a jamais dit, mais tout me laisse à penser que la hiérarchie catholique ou celle de 
l’ordre dominicain n’ont pas permis l’impression d’une deuxième édition. Trop percutant, 
tout ça ! 
        J.G., 18 janvier 2019 

 
Y a-t-il des lieux neutres ? 

 
« (…) Mais alors - sera-t-on en droit de nous demander - vous subordonnez votre conception de la 
foi et de l'Eglise aux exigences de votre choix politique ? Vous questionnez l'Eglise à partir de 
théories politiques qu'elle a condamnées et qui la combattent ? ». C'est une question sérieuse et 
grave à laquelle nous ne répondrons pour l'instant qu'en la retournant ainsi :  Nous sommes accusé 
de tenir un discours « partisan » ; mais quel discours, même scientifique, même religieux, peut se 
prétendre « neutre », travail d'un pur esprit jamais atteint par ce qui fait la vie quotidienne des 
hommes, ou inspiration venue d'ailleurs et qui ne se mêlerait jamais à la chair et au sang ? Y a-t-il, 
en ce sens, un discours « objectif ». Et. vous-mêmes, qui nous reprochez de ne pas l'être, êtes- vous 
à même de produite les preuves de « l'objectivité », de la « neutralité » de votre discours, fût-i1 
religieux ? La connaissance humaine, même scientifique ou religieuse, est-elle « neutre » et               
« objective » ? 
Il semble bien. que l'un des points sur lequel s'accordent à peu près les philosophes modernes des 
sciences soit précisément la contestation de cette conception de l'objectivité que l'on pourrait 
appeler «empiriste ». Le « bon sens » est porté à croire que la science consiste simplement à 
accumuler des observations, à constater des « faits », et à en déduire des lois générales et des 
théories. Or on sait aujourd'hui qu'il n'y a pas de faits bruts, que tout homme normal et de bonne foi 
devrait spontanément voir, mais que, comme dit Bachelard, « les faits sont faits », c'est-à-dire que 
c'est toujours la théorie qui  commande l'observation, et non le contraire. Autrement dit, on « voit » 
toujours le réel avec des « lunettes » préétablies qui nous sont léguées par notre passé culturel, notre 
milieu social et, qui sait, les préjugés que commandent nos intérêts matériels. « Quand il se présente 
à la culture scientifique, dit encore Bachelard, l'esprit n'est jamais jeune. Il est même très vieux, car 
il a l'âge de ses préjugés ». Il est bien connu que Galilée et les Inquisiteurs du Saint-Office ne 
voyaient pas le monde avec les mêmes lunettes, au sens propre et au sens intellectuel du mot. Pierre 
Thuillier, faisant récemment le bilan des recherches épistémologiques modernes, a montré 
remarquablement cette influence du contexte social, politique, idéologique, religieux, etc., sur la 



constitution des « lunettes » à travers lesquelles le savant « voit » le monde (1). 
C'est aussi à partir de ces développements actuels de la connaissance que nous avons été amené à 
nous poser des questions sur le plan religieux : car la connaissance théologique échappe-t-elle à 
cette loi de toute connaissance humaine ? Echappe-t-elle, si elle veut « voir », à la nécessité de se 
doter d'une « lunette » ou d'une autre ? Echappe-t-elle aux déterminations sociales, politiques, 
idéologiques, etc., de toute lunette, de tout discours humain ? Nos conceptions, bien souvent 
implicites, de l'Église et de la foi, notre vision même du Christ et de sa parole, sont-elles aussi 
pures, « neutres », « objectives » que nous nous l'imaginons ? Quand on parle d'« objectivité » de la 
révélation, n'y-a-t-il pas à s'interroger sur la signification précise du terme ? 
Voilà donc d'où vient la problématique choisie ici, quels sont les fabricants de lunettes à travers 
lesquelles nous-même avons regardé cette réalité spécifique qu'est l'Eglise : non seulement une 
pratique politique et une théorie politique données, mais aussi une conception « scientifique » de la 
connaissance. C'est pourquoi nous disions que nos questions « partisanes » s’adressaient tout autant 
à ceux qui ont pris d'autres partis que nous qu'à nos « amis » politiques : ces questions, qui peut 
aujourd'hui les éluder ? 
 

Si aucun lieu n'est neutre, tous ne se valent pas. 
 

Mais, pour aller jusqu'au bout de l'objection, il faut répondre à une dernière question : « Au fond, 
dira notre interlocuteur, admettons qùe vous ayez raison, et que ma critique révèle que j'ai sur le 
monde et sur l'Église des lunettes partisanes. Mais, s'il n'y a pas de lieu neutre, pas de connaissance 
neutre, alors au nom de quoi accepterais-je votre problématique ? En quoi m'apporte-t-elle une 
vision meilleure du réel, de l'Église ? En quoi m'intéresse-t-elle ? Toutes les visions se valent, tout 
est relatif ; pourquoi irais-je m'encombrer de théories supplémentaires comme le marxisme, la lutte 
des classes, ou la pensée scientifique moderne ? Je ne vais pas plus loin, je ferme votre livre, qui ne 
fait qu'ajouter un élément de plus dans un ciel déjà encombré de tant de doctrines flottantes et 
provisoires ». 
Nous refusons précisément un tel scepticisme et relativisme ; s'il est vrai que « la » science n'existe 
pas, sinon dans un ciel imaginaire, il est vrai aussi que toute théorie n'est pas « scientifique », que 
tous les lieux d'observation ne se valent pas. Qui affirmerait par exemple que l'alchimie ancienne et 
la chimie moderne, la théorie de Ptolémée et celle de Copernic et de GaliIée, la médecine du temps 
de Molière et celle de Claude Bemard, etc. « se valent » d'un point de vue scientifique ? 
Or le progrès de la connaissance scientifique passe toujours par un changement de lieu, un 
déplacement de la question, un combat contre les connaissances acquises précédemment, contre 
l'évidence première de ce qui « tombe sous le sens » : « En fait, écrit Bachelard, on connaît contre 
une connaissance antérieure, en détruisant des connaissances mal faites », on « contredit un 
passé», on transforme en « question » ce qui aIIait de soi ; la philosophie de l'homme de science est 
une « philosophie du non ». C'est pourquoi la connaissance est toujours « rectifiée », elle ne se 
développe pas par « prolongement » de l'acquis, mais par rupture « dialectique » avec l'acquis, les    
« errements de la pensée commune ». C'est pourquoi aussi l'homme de science n'est pas « neutre » : 
toujours son apport scientifiqùe dépend de la vigueur de son combat contre les divers obstacles 
opposés par les conservateurs, qu'ils appartiennent à l'inquisition religieuse, politique ou                   
« scientifique», ceux qui aiment mieux « ce qui confirme leur savoir que ce qui le contredit », qui 
aiment mieux « les réponses que les questions » (2). Le chercheur véritable est toujours « engagé ». 
Il en est de même de la réalité sociale : selon le lieu d'où je la regarde, selon la lunette que j'utilise, 
j'en découvrirai un champ plus ou moins vaste, plus ou moins net, plus ou moins profond. On 
admettra 'volontiers que le point de vue d'un militant révolutionnaire ne peut être le même que celui 
d'un Préfet de police, ou que l'analyse de la société en termes marxistes de « classes » ne conduit 
pas au même résultat qu'une analyse inspirée de l'individualisme libéral. Notre propos a été plus 
loin : nous avons fait l'hypothèse que le concept de lutte de classes éclairait plus largement, plus 
nettement, plus profondément la réalité, y compris celle de l'Église, que les concepts généralement 



employés par les théologiens qui se penchent sur les problèmes de la vie sociale. 
La lutte de classes n'en devient pas pour autant un nouveau principe absolu d'explication du monde, 
de l'alpha à l'oméga, et sa pratique ne se ramène pas à une sorte de révérence mystique d'un 
nouveau dieu qui engendrerait l'histoire, non plus qu'à un manichéisme qui réduirait le monde à un 
tableau en noir et blanc, le méchant capitaliste contre le bon prolétaire. Elle est prise comme un 
instrument plus scientifique d'analyse du réel, non pour le « contempler », mais pour le                    
« transformer ». Nous savons les problèmes théoriques et pratiques que l'on rencontre dans le 
maniement de cet instrument, les discussions que cela suscite parmi ceux-là mêmes qui l'emploient, 
les perfectionnements qu'on peut lui apporter : c'est peut-être la preuve que c'est un outil actuel, qui 
rend possible une connaissance du monde contemporain ; déjà le seul fait d'employer ce concept ne 
situe-t-il~pas quelqu'un dans un lieu assez précis des luttes sociales ? 
D'ailleurs, qui absolutise plus la lutte de classes que les théologiens qui veulent la réduire à un 
simple « fait » d'expérience immédiate, et se refusent à toute « théorie » ? Dans l'analyse marxiste, 
le constat de la lutte de classes est inséparable-de l'analyse d'un certain type d'organisation sociale, 
de rapport entre la force de travail humaine et les moyens de production (outils, machines, etc.) ; un 
autre type de rapports sociaux peut supprimer les bases de cette lutte, qui est donc « relative ». 
Séparée de toute cette analyse de la réalité en termes de mode de production, de forces productives, 
de rapports sociaux, etc., la lutte de classes devient un « fait », en soi, que l'on peut tout au plus 
constater dans la société, un fait « de nature », dont on ne peut qu'atténuer les effets : c'est ainsi que, 
paradoxafement, la lutte de classes devient presque une donnée permanente de la « nature humaine» 
et de l'histoire, que seul pourra abolir le retour du Christ à la fin des temps. En attendant, il est donc 
illusoire et dangereux de s'épuiser dans une pratique de cette lutte et de chercher à en abolir les 
conditions d'existence : n'est- ce pas vouloir changer la nature même de l'homme ? 
Pour nous, c'est en tant que concept scientifique, relié à tout un ensemble, que nous employons le 
terme de lutte de classes ; c'est en tant que tel qu'il nous paraît parfaitement légitime de le discuter, 
pour savoir s'il est celui qui rend le mieux compte de la réalité des conflits actuels. Nous n'avons 
pas la possibilité de mener ici cette discussion ; nous avons seulement voulu préciser à quel niveau 
nous nous étions situé. 
En fin de compte, quel que soit son contenu critique, ce travail est une manifestation de confiance et 
d'espérance. Il nous semble que la science de l'homme - où le marxisme a une grande part - a 
radicalement dépassé les idées sur l'homme que la religion en général et « l'enseignement social » 
de l'Église en particulier avaient sanctionnées, et qu'il est donc vain de continuer à commenter et à 
revernir les écrits où elles s'expriment encore. Nous ne pensons pas pour autant que la foi en meure; 
une forme de foi est déjà en train d'en mourir ; c'est un nouveau tremplin qui se présente pour une 
autre étape de l'histoire de la foi. Comme dit un vieux proverbe : Hic Rhodus, hic salta ! C'est là 
qu'il faut sauter. 

(Église, luttes de classes et stratégies politiques, 
Paris, Éditions du Cerf, 1972, Introduction, pp. 11-19) 

                                                
(1) Cf. P. THUILLIER, « Comment se constituent les théories scientifiques ? », dans la revue La Recherche, 
n° 13, juin 1971, pp. 537-554 (Société d'Editions Scientifiques, 4 Place de l'Odéon, 75, Paris (6e) ; voir aussi 
J. MIGNE, « Les obstacles épistémologiques et la formation des concepts » (Introduction à la lecture de G. 
Bachelard), dans Education Permanente, avril-juin 1969, n° 2, pp. 41-65 (I.N.F.A., rue de Saurupt, 54-
Nancy). Ces d'eux articles comportent une bonne bibliographie de base. 
(2) Pour cet ensemble de questions, nous renvoyons à l'ouvrage de base d'un philosophe et homme de science 
qui n'était pas marxiste, Gaston BACHELARD, La Formation de l'esprit scientifique, Vrin éd, 1938. 


